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MONTEFIBRE 

SUCCÈS DE 
LA JOURNÉE 
«PORTES 
OUVERTES» 

«Toute personne étrangère à l'établissement 
qui pénètre dans l'usine risque des poursuites 
judiciaires», en réponse à cette décision du 
Tribunal des référés, 3 000 personnes sont 
venues apporter leur solidarité aux 1 050 
licenciés. 

Les décisions de la Montedison devaient être 
connues ce lundi. 

(Lire p. 3) 

les grandes 
manoeuvres 
de Marchais 

M a r c h a i s a em­
ployé les grands 
moyens : 6 millions 
à'Humanité t i r é e s 
lundi pour deux pa­
ges spéciales sur la 
renégociation du pro­
g r a m m e c o m m u n . 
C'est le «bouquet fi­
nal» avant le sommet 
de la gauche I Rien 
de bien neuf dans ces 
«dossiers ouver ts» , 
dont la radio, la télé, 
la presse ont large­

ment rendu compte 
ces derniers temps. 

Cette opération pu­
blicitaire de grande 
envergure vient au 
te rme d 'un matra ­
quage in interrompu 
d e p u i s p l u s i e u r s 
mois. Cette démar­
che, celle des «spé-
c ia l i s tes de m a r k e ­
ting» du P C F 
est révélatr ice du 
mépris profond que 
ce part) a è l'égard 

des travailleurs. Mar­
chais l'exprime sans 
détour en affir­
mant : «Nous n'avons 
donc pas d'autre 
solution, pour faire 
avancer les choses, 
que de nous adresser 
è vous». 

Par cette opération, 
le P C F tente d'inté­
resser les travailleurs 
à ses marchandages 
avec le P S . 

(Lire p. 61 

La rentrée 
des états-majors 
syndicaux 

Calendrier chargé cette semaine pour les 
directions syndicales : 

Réouverture lundi des négociations sala­
riales dans la Fonction Publique, reorlse 
des discussions è E G F mardi, sanctionnées 
par une heure de grève, discours de Maire, 
mercredi è Strasbourg, de Séguy Jeudi A 
Paris. 

Tout cela présageant fort de la tactique 
des directions syndicales pour faire atten­
dre 78 ; quelques journées d'action sans 
lendemain. 

(Lire p. 7) 

Nuage toxique 
sur Calais 

Samedi matin, un nuage toxique s'est abattu 
sur un quartier de Calais. Les habitants ont été 
victimes de malaises, tandis que les jardins é-
taient détruits. A l'origine de ce nuage : une fui­
te dans une usine qui traite du zinc. 

(Lire p. 5) 

Hussein à Paris 
manœuvre 
diplomatique 

La visite du roi de Jordanie, qui doit 
s'achever mardi matin, porte moins sur les 
relations franco-jordaniennes que sur les ini­
tiatives sur lesquelles le Jordanie et l'impé­
rialisme français peuvent s'accorder. Celles-ci 
sont aujourd'hui dominées par la menace des 
préparatifs de guerre israéliens. 

(Lire p. 10» 

Euskadi : 

500 000 Basques 
manifestent pour 
l'amnistie totale 

Des manifestations sans pré­
cédent, ont mobilise des cen­
taines de milliers de Basques au 
cours du week-end. Ils récla­
maient l'amnistie, le droit pour 

les exilés de rentrer au pays, la 
dissolution des corps de ré­
pression. Tout un peuple refuse 
l'amnistie bidon et le maintien 
de l'armée franquiste. 

(Lire p. 10) 

MERLEBACH : 
UN MINEUR TUÉ 

Samedi matin, un jeune abatteur boiseur de 22 
ans, UOm-n.i^Jk ncy>ie* ( - » r •• ' 
bloc de roche qui s'est détaché du plafond de la 
galerie, mort quelques minutes à peine avant la fin 

du poste de nuit. Cette mort lait suite à la longue 
î i ^ - d.»s victimes de la soif de profit des 
Houillères : à Merlebach l'an dernier, 30 mineurs 
étaient tués dans une explosion. 
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Le Gers après /es inondations 
- 2 -

L'escroquerie 
des indemnisations 

• Depuis les inonderions, les sinistrés ont pu voir défiler 
une cohorte de ministres aussi bavards pour exprimer leur 
compassion que discrets sur les indemnités gouvernemen­
tales. Après Christian Bonnet, ministre de l'Intérieur, Yvon 
Bourges ministre de la Défense, Pierre Mèhaignerie et Jean 
Pierre Fourcade. ministre de l'équipement et de l'aménage­
ment du territoire, c'est Raymond Barre soi-même qui s'est 
déplacé è Auch. A quelques détails près II a confirmé les 
mesures prises fin juillet. Elles sont absolument insuffisan­
tes. 

Reportage de Claude ANCHER 

Le conseil des ministres du 27 
juillet avait débloqué 100 millions 
NF pour «secourir rapidement» 
les particuliers sinistrés. A Auch, 
1 300 000 NF avaient déjà été 
versés comme premiers secours 
é raison do 1 000 F par adulte et 
500 F par enfant Mais une mère 
de famille me racontait que pour 
ses deux enfants de dix-neuf et 
vingt ans. elle n'avait touché en 
tout que 1 000 F : quand on est 
sinistré, la majorité serait-elle à 
vingt et un ans ? Elle n'a d'ail­
leurs reçu ce secours que trois 
semaines après les inondations. 
La majorité des familles sinis­
trées, douze cents sur dix-huit 
cents, n'a rien touché. Enfin, 
cette première indemnisation se­
ra défalquée de l'indemnisation 
définitive. 

Des indemnisations 
qui divisent 

Le calcul de cette indemni­
sation est fait par une commis­
sion départementale sur la base 
d'un plafond forfaitaire établi par 
la préfecture. En gros, ce pla 

fond ne dépasse pas la moitié de 
la valeur des dégâts réels. En 
fonction de la déclaration des 
dégâts faite par les sinistrés, la 
commission décide d'un certain 
pourcentage de remboursement, 
par rapport au plafond bien sûr. 
Au bout du compte, on arrive à 
une indemnisation moyenne de 
20% des panas réelles ! Et 
n'oublions pas que l'Etat va 
récupérer 17,6% de TVA quand 
les sinistrés feront réparer leurs 
maisons t 

Lors de sa venue a Auch, 
Barre a confirmé le chiffre de 
cent millions NF. Simplement, 
deux cents cas «particulièrement 
dramatiques» pourraient être 
examinés et toucher 60% de 
leurs perles. Mesure qui de toute 
évidence cherche â diviser les 
sinistrés, déjà irrités par les 
anomalies constatées lors des 
premiers versements : pour des 
dégâts comparables deux famil­
les ont touché l'une : 17 000 NF, 
l'autre : 3 000 NF. 

Pour le moment, les familles 
indemnisées sont peu nombreu­
ses. Certaines ont reçu un 
acompte. La plupart devront at­
tendre au moins la fin du mois 
pour toucher une indemnisation 

finalement très faible. Pour les 
sinistrés, il aura fallu tenir trois 
mois sans aide ou presque, alors 
que certains ont tout perdu. 

Beaucoup d'entreprises, c'est-
è-dire en général des artisans et 
des commerçants (dans le Gers, 
les usines se comptent suc les 
doigts de la main) se trouvent 
dans les bas quartiers. Depuis, 
les inondations, beaucoup d'em­
ployés et d'ouvriers se retrouvent 
donc au chômage «technique» 
c'est-à-dire qu'ils touchent 50 F 
par jour des caisses de chôma-

Hausse 
des impôts locaux 

en perspective 
A Auch, Raymond Barre a 

légèrement augmenté ses pro-' 
messes de subventions aux 
collectivités locales : le gouver­
nement versera 46% sur les 
travaux de réparation des bâ­
timents publics, de la voiene, 
etc. Vu l'ampleur des dégâts, les 
municipalités ont déjà annoncé 
officieusement que les impôts 
locaux seraiont nécessairement 
augmentés, sans doute pendant 
plusieurs années. La population 
gersoise va donc être deux fois 
sinistrée : après la venue des 
eaux, celle des feuilles jaunes.. 

1977 : 
pour les paysans 
une année noire 

Pour les paysans du Gers, le 
bilan de cette année est parti 

Le poid Bailey à Auch : un amas de ferrailles tordues. 

Les tribunaux plus rapides que 
les commissions d'indemnisation 

Les aides privées ou envoyées par des coHectrvités locales se 
montent pour le moment è 2 900 000 NF. Mais sous prétexte que 
d'autres aides, votées mais non encore débloquées, sont 
attendues, ces fonds restent jusqu'ici bloqués è le Trésorerie 
générale I 

Plus rapides ont été les Tribunaux des fragrants délits : un 
travailleur immigré qui avait ramassé après la décrue une paire de 
chaussures, deux flacons de lessive, une lampe, un feutre, un 
tube de mousse è raser a été condamné ê I an de prison ferme I 
Pour deux paires de chaussures et quatre bombes aérosols, un 
vieillard s'est vu infliger six mois I Des tonnes de matériel 
entraînées par les eaux, mais encore récupérables ont été entassées 
â la décharge et gardées par des militaires Des sinistrés 
manquaient de tout, mais l'ordre caprtaliste régnait... 

culièrement lourd. Plus encore 
que les inondations, ce sont les 
pluies, ininterrompues depuis 
avril, qui ont causé les plus 
grosses pertes. 

Pour Francis, paysan moyen 
des environs de Castera Verdu-
zan. l'inondation a surtout affec­
té la récolte de foin. «J'ai eu 
onze hectares de prairies inon­
dés. Sur huit nulle bottes de 
foin, il a manqué 3 500 bottes. 
J'avais bien de la paille mais ça 
ne pouvad pas vraiment com­
penser. Il a laflu que je m'équipe 
(en commun avec deux autres 
paysans) d'une ensJeuse Des 
frais dont je me serais bien 
passé. 

A cause de la pluie, il y aure 
moitié moins de céréales que l'an 
passé, pendant la sécheresse. 
En plus, le poids sfiêcitique du 
grain est faible : U n'a pas mûri 
complètement». 

La pluie, encore elle, a aussi 
complètement détruit les champs 
de luzerne graine. D'un rende­
ment moyen de 500 keos è 
l'hectare, eue est vendue d'ha­
bitude 10 francs le kilo Ile Gers 
est pratiquement le seul dépar 
tement a faire cette luzerne 
destinée aux semences). Certains 
paysans qui en faisaient la 
monoculture sont sinistrés à 
100%. 

Enfin, cette année a connu un 
terrible coup de gel à la fin du 
mois d'avril. C'est le vignoble qui 
a été touché : la récolte sera, 
suivant les cas, de 40 A 80% 
inférieure A celle de l'année 
dernière. Francis s'est résolu â 
arracher 2,5 ha sur les sept qu'il 
cultive et bientôt, il va en arra­
cher encore autant. 

Seul l'élevage pour la viande 
lui permet de tenir cène année, 
et de faire face pour l'instant aux 
échéances du crédit II n'a pas 
eu de bétail noyé ; d'autres n'ont 
pas eu cette chance : dans le 
département, cinq cents bovins 
ont été emportés par les flots, 
ainsi que cent mille poulets et 
quatre vingt cinq mille poules 
pondeuses. Et trois cent cin­
quante fermes et bâtiments 
agricoles ont été endommagés. 

A Auch, Barre a promis que 
les indemnisations pour las 
récoltes pourraient atteindre 
50%. C'était déjA ce qu'avait 
décidé le conseil des ministres 
du 27 juillet. Ces aides versées 
par le Fonds national de cala­
mités (financé par les cotisations 
des paysans) sont très insuffi­
santes, compte-tenu da l'accu­
mulation des calamités cette 
année. Aussi beaucoup de pay 
sans étaient-ils présents A la 
manifestation qui accueillit Barre 
A Auch 
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LUTTES OUVRIERES 
MONTEFIBRE 

SUCCÈS DE LA JOURNÉE 
«PORTES OUVERTES» par Richard FEUILLET 

La Montedison propose chômage 
partiel et licenciements 

• «Toute personne étrangère è rétablissement 
qui pénètre dans l'usine risque des poursuites 
judiciaires». C'est cette phrase, répâtée sans 
cesse par un huissier devant la porte d'entrée, 
que les premiers arrivants à la journée «portes 
ouvertes» de l'usine Montefibre ont pu entendre 
samedi. Ces menaces n'ont pas empêché samedi 

C'est en fin de semaine, 
sur la demande de la 
direction de la Montefibro, 
que le tribunal de grande 
instance d'Epinal avait dé­
cidé d'interdire la journée 
«portes ouvertes». 

de 10 heures à 18 heures, prés de 3 000 
personnes de le région des Vosges de défiler à St 
Nabord, pour apporter leur soutien aux travail­
leurs en lutte, en faisant de la journée «portes 
ouvertes», un succès, une riposte aux attaques 
de la Montedison, qui n'ont pas manquées c e s 
derniers jours. 

«L'espionnage 
industriel», 
une bonne 

aubaine 
pour Montefibre 

Le prétexte invoqué : 
empêcher tes dangers d'es­
pionnage industriel. «Di­
verses installations de l'u­
sine, et certains de ses 
procédés de fabrication 
relèvent du secret indus­
triel», devait expliquer Jou-
bert, avocat de la Monte­
fibre. Il accusera même la 
Fédération CGT du Textile 
d'espionnage, pour avoir 
exprimé le désir de con­
naître dans le détail la 
finalité et la nomenclature 
des machines des diffé­
rents ateliers. 

La Montedison avait dé­
jà montré son souci de 
préserver les «secrets de 
fabrication» de sa filiale de 
Saint Nabord, et plus par­
ticulièrement de son atelier 
de polyester, dès le 22 
juillet I Ce jour-là, elle avait 
décidé d'annoncer, non 
pas un dépôt de bilan, 
mais une fermeture «sine 
die» : autrement dit, le 
rachat de l'usine ne pou­
vait se faire qu'avec son 
consentement. L'objectif 
était bien entendu que l'u­
sine ultra-moderne de 
Saint Nabord ne tombe 
pas aux mains de ses 
principaux concurrents. 

Mais, et les organisa­
tions syndicales l'ont con-

Montefibre : 3 000 personnes è la journée «portes ouvertes» 

firme ce week-end, cette 
question du secret indus­
triel n'était qu'un prétexte. 
La direction de la Monte­
dison sait très bien qu'un 
certain nombre de cadres 
«depuis plusieurs années, 
de par leur travail, con­
naissent les procédés in­
dustrie/s de l'usine. Que 
certains brevets industriels 
aient été emmenés à toute 
vitesse en Italie en juillet, 
n 'y change rien». 

Avec la décision de 
samedi, il s'agissait pour la 
Montedison, surtout, de 
gagner du temps à nou­
veau, pour elle, de sauver 
ce qui pouvait l'être. 

à ces sacrifices, (que nous 
faisons), nous puissions 
trouver la collaboration 

responsable de toutes les 
parties intéressées et donc 
des syndicats». 

Chômage partiel, licenciements 

Empêcher le soutien 
Il s'agissait surtout 

d'empêcher que ne se 
concrétise, avec une gran­
de ampleur, le soutien de 
la population vosgienne 
aux «Montefibre», lors de 
cette journée. Paralyser les 
travailleurs, tel était bien le 
but poursuivi par la Monte­
dison. afin de mieux faire 
passer ses projets. 

Après avoir rappelé 
qu'elle ne reprendrait pas 
l'usine, la Montedison dé­
clare que «Montefibre est 
toutefois disposé à faire 
tous ses efforts, en colla­
boration avec les autorités 

françaises, pour rechercher 
les meilleures solutions». 
Des solutions qui, on le 
sait avec encore plus de 
précision samedi, se feront 
contre les travailleurs. En 
effet, la Montedison ac­
cepte au cas où l'usine 
serait rachetée, (le choix 
est limité, puisque c'est 
elle qui aura le dernier 
mot), de garder une petite 
«participation dans l'usi­
ne», et pour ce faire, elle 
est prête à injecter quel­
ques capitaux dans Monte­
fibre (105 millions d'AF) 
mais à condition que «face 

Cet accord, selon des 
sources bien informées, va 
consister «dans l'attente 
d'une solution définitive», 
a poursuivre une activité 
minimum, mais soit avec 
150 travailleurs, (ceux qui 
assuraient la marche de 
l'usine jusqu'ici), soit avec 
la «totalité», c'est-à-dire 
avec des équipes tournan­
tes de travailleurs qui 
seraient mis en chômage 
partiel pour une durée 
indéterminée. On peut 
avoir une idée de la solu­
tion définitive envisagée 
par la Montedison : avec 
l'aide d'un «partenaire», 
elle redémarrerait l'usine 
de Saint Nabord, avec... 
600 travailleurs continuant 
la prodnction de nylon et 
de nylon industriel (devenu 
rentable tout à coupl, 
délaissant le polyester. On 
n'était pas loin de se 
demander, samedi, à Mon­
tefibre, si ces projets n'é­
taient pas mûris de longue 
date, la Montedison an­
nonçant la fermeture, 
puis... «seulement» 600 
licenciements pour mieux 
les faire passer. 

Devant la ferme déter­
mination des ouvriers de 
Montefibre,- elle multiplie 
les pressions. Le fuel, 
nécessaire à la marche de 
l'usine, n'arrive plus qu'au 
compte-goutte, la Monte­
dison donnant des ordres 
directs à certaines firmes 
françaises, pour qu'elles 
renoncent à toute livrai­
son. Les arrivages de 
parpaings de 26 kilos de 
cadolactale se font eux 
aussi de plus en plus 
espacés. En clair, la Mon­
tedison tente d'effectuer le 
chantage suivant aux tra­
vailleurs : «Ou vous accep­
tez une solution raisonna­
ble, ou nous fermons». 

Les travailleurs, eux, 
sont bien décidés à n'ac­
cepter aucun licenciement, 
et à s'en donner les 
moyens : â la fin de la 
semaine, ils avaient réagi 
très rapidement pour s'op­
poser à l'évacuation des 
stocks de fil, évacuation 
cette fois téléguidée par le 
gouvernement pour se 
«payer» des dettes que lui 
devait In Montedison. 

3 000 personnes 
«hors la loi» 

Si la journée «portes ouvertes» ne devait débuter 
qu'à dix heures du matin, les péripéties de la journée 
de samedi allaient commencer bien plus tôt : à 6 h du 
matin, un huissier mandaté par la direction de 
Montefibre, faisait son apparition devant l'entrée, où il 
affichait une ordonnance du juge des référés 
interdisant la journée «portes ouvertes». A 7 h du 
matin, les délégués syndicaux, accompagnés de 
travailleurs arrivaient pour mettre la dernière main à la 
réalisation de la journée. Ne réussissant pas è les 
repousser, l'huissier fera appel au commissaire de 
police de Remiremont, pour faire respecter, «par la 
force si besoin était», la décision d'interdiction de la 
journée. Finalement il n'y eut pas d'intervention de la 
police. La décision du tribunal ne fut pas appliquée. Il 
était clair pour beaucoup que les ordres avaient été 
donnés de très haut, devant la ferme détermination 
des travailleurs, dès 7h 30. 

Vivre et travailler dans les Vosges 

Mais les ouvriers allaient prendre tout de même 
quelques précautions : la banderole «usine occupée, 
non aux 1050 licenciements» fut mise en place, les 
grilles furent fermées. On décida d'occuper l'usine 
toute la journée, afin de se donner les moyens de 
faire face à l'éventuelle intervention, policière. Vers 
lOh, il y avait déjà du monde, lisant les banderoles 
accrochées au mur, sur une centaine de mètres. 
Certaines rappelaient les exigences des Montefibre : 
«nous voulons vivre et travailler dans les Vosges», 
d'autres accusatrices .«10 000 emplois supprimés 
dans le textile depuis 20 ans», «Nous ne voulons pas 
jouer de ce jeu-là», indiquait l'une d'elles, sur laquelle 
était dessinée le patron de la Montedison en train 
d'abattre des quilles avec une boule. 

A 10b 30, des centaines de travailleurs étaient déjà 
là, et se pressaient devant l'entrée. Alors que 12 par 
12, «pour des raisons de sécurité», et 20 par 20 le soir 
vu l'affluence, ils pénétraient dans l'usine, Sornage, 
l'huissier, tentera à maintes reprises de prendre des 
photos, et de suivre les groupes dans les locaux. Il 
sera fermement reconduit I 

Sur le livre d'or 

• 14H : Des travailleurs en lutte de la région arrivent : 
ceux des usines Conroy, de l'usine Docouvelaere à 
Lépanges, ceux de l'usine Ecorché (Moyenmouitier), 
des travailleurs de chez Boussac mais aussi des 
travailleurs CGT du Doubs, une délégation de la 
CFDT Lorraine, le groupe écologique de St Dié, des 
familles entières. 

Après la visite, chaque groupe est invité à signer un 
livre d'or. Des annotations y sont apposées, indiquant 
que les Montefibre peuvent compter sur un soutien 
actif de la population dans les jours à venir. «Nous 
sommes à vos côtés» écrit un travailleur de la région, 
«Les Vosges ne doivent pas devenir un désert vert» 
«Courage, continuez» «Heureux d'apporter soutien 
à ceux qui luttent pour l'avenir de leur région». 

«L'avenir des Vosges est 
dans vos mains» 

A 18h, les syndicats, après s'être félicités de cette 
journée, devaient annoncer pour les jours prochains, 
une rencontre internationale des travailleurs italiens et 
français de Montedison. La CFDT concluait «Camara­
des, il est nécessaire que demain vous renforciez 
encore la détermination des organisations syndicales, 
elles ont besoin de votre soutien, elles sont votre 
expression. Demain comme aujourd'hui, il faudra.que 
la lutte continue dans l'ensemble des Vosges. Dans 
toutes les usines touchées par les licenciements, il 
faut que partout H y ait cette même détermination I 
L'avenir des Vosges. Camarades, c'est dans vos 
mains qu'il est, pas ailleurs». 

Cette journée aura été un succès, par l'affluence 
considérable des visites, toutefois certains regrettaient 
qu'elle n'ait pas été l'occasion d'un débat et d'un 
échange d'expérience entre les travailleurs présents. 
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A propos de la bataille 
pour la chaptalisation 
du vin 

• «Faute de proposer des perspectives de lutte 
anti capitalistes claires, le «mouvement viticole» 
conduira les viticulteurs les plus désespérés à 
suivre les mouvements corporatistes d'extrême-
droite gui attendent leur heure». C'était les 
paroles d'un vit iculteur proche de Michel 
Romain. H y a un peu plus de six mois. Aux 
élections municipales, les dirigeants viticulteurs 
ont pris souvent fait et cause pour l'Union de la 
Gauche, pourtant celle-ci n'avait rien é leur 

Chaptaliser, c'est aug­
menter le degré alcoolique 
du vin en ajoutant du 
sucre au mout avant la 
fermentation. En 1907, les 
viticulteurs se sont soule­
vés contre cette patrique 
qui favorise le betteravier 
du Nord, et les produc­
teurs de vin de 6 — 7° qui 
irriguent leur terrain pour 
faire «pisser la vigne» 150 
litres par hectare. Leur 
lutte aboutit en 1929 à une 
réglementation qui interdit 
le sucrage des vins des 
départements du Midi. 

Aujourd'hui, face à une 
mauvaise récolte probable 
causée par le gel du 
printemps et des pluies 
d'été, le sucrage est ré­
clamé par quelques-uns 
dans l'illusion que cela va 
régler leurs problèmes. En 
fait, le sucrage accentue­
rait le décalage entre la 
plaine, généralement à fort 
rendement (produisant des 
vins généralement renfor­
cés par des vins d'Italie) et 
les coteaux producteurs de 
vins consommables en l'é­
tat, l'élimination des petits' 
producteurs serait donc' 
accentuée. De plus, les 
caves-coopératives qui ont 
fait de gros efforts pour 
améliorer la qualité du vin 
produit, seraient pénalisées 
économiquement face aux 
producteurs organisés 
dans la très réactionnaire 

proposer, pour 78 non plus d'ailleurs, sinon des 
promesses de jours meilleurs... avec la même 
politique d'élimination des petits paysans qu'au­
jourd'hui. 

Maintenant, é la suite d'André Delpoux, 
président du Syndicat Unique des Viticulteurs de 
l'Aude, créé en 1971 par des fascistes avoués, 
certains viticulteurs diront : «Il faut chaptaliser, 
tous les autres y ont droit». 

La chaptalisation : sucrer le mou du raisin pour faire monter le degré. 

association de «Viticulteurs 
vinifiant en caves particu­
lières» qui sont favorables 
au sucrage du mout de 
raisin. Ce sont pourtant 
eux, les Laneluc Sanson 
(800 ha de vignes) et les 
Vicq (président du groupe­
ment des employeurs de 
main-d'œuvreI qui favori­
sent la production de 
bibine. Ce sont eux qu'il 
faut chercher sûrement 
derrière les 400 viticulteurs 
qui, à Carcassonne, ont 

suivi Delpoux et son syndi­
cat pour réclamer la chap­
talisation. Faute de pers­
pectives politiques qui vi­
sent à combattre ce régi­
me qui les «crève», ces 
hommes servent de masse 
de manœuvre aux capita­
listes agraires qui, produc­
teurs de betterave du Nord 
ou gros propriétaires du 
Midi, cherchent à conser­
ver leurs profits au niveau 
du temps où ils étaient les 
seigneurs. Le développe­

ment du capitalisme en 
agriculture, en ouvrant les 
frontières â des vins pro­
duits moins chers, dans de 
meilleures conditions, a 
entamé leurs profits et 
provoqué l'élimination des 
petits viticulteurs. Ils cher­
chent donc à utiliser la 
colère des viticulteurs pau­
vres pour «conserver» leur 
rente. 

Bernard PELO 

En bref...En bref...En bref...En bref, 
TEPPAZ 
REPARTIRAIT 
A V E C 27 
TRAVAILLEURS 

Teppaz repartirait, si 
le financement du plan 
de redémarrage se réa­
lise. La nouvelle direc­
tion n 'embaucherait 
que 20 des 120 ouvriers 
et ouvrières que comp­
tait la fabrique d'élec-
trophones avant sa fer­
meture, voilà deux ans 
et demi. 80 restent au­
jourd'hui au chômage ; 
les occupants, une cin­
quantaine, seront re­
pris «en priorité». Le 
cabinet «3 A», qui re­
prendrait l'usine, n'est 
pas pour l'instant prêt 
è faire un gros apport 
financier. Une incerti­
tude de plus, qui pèse 
sur ce redémarrage dé­
jà très limité. 

AIGUILLEURS 
DU CIEL 

Los aiguilleurs du 
ciel ont décidé de pro­
longer leur grève du 
zèle jusqu'au 19 sep­
tembre. 

ACIERIES DE 
CHARLEVILLE 

Le patron des acié­
ries de Charfavilie-Mé-
zières, dans les Arden-
nes. a fermé son en­
treprise. Cela, pour fai­
re pression sur le per­
sonnel qui exigeait la 
réintégration de 24 tra­
vailleurs, dont 11 délé­
gués. Ces licencie­
ments avaient été dé­
cidés en représailles, 
après un conflit, au 
mois de juin dernier. 
L'Inspection du Travail, 
le tribunal des référés. 

et la cour d'appel de 
Reims, les avaient suc­
cessivement refusés, 
mais le patron veut 
passer outre. 

ACCORD 
FOX-GAUMONT 

Suite è l'accord si­
gné entre la Twentieth 
Centuty Fox France et 
Gaumont, la Fox licen­
cie 75 salariés : à partir 
du 1er décembre, les 
films de la Fox seront 
en effet distribués par 
Gaumont. Deux grou­
pes sont atteints par 
les licenciements : la 
Twentieth et Fox Lira. 

DUPONT-
GILLETTE 

La direction de l'usi­
ne Dupont Gilette à la 

Balme de Sallingy 
[Haute Savoie), encou­
rage la démission de 
ses ouvriers, en offrant 
des primes \30 000F) et 
deux mois de salaire. Il 
semble qu'elle ait l'in­
tention de se déberas-
ser de l'unité de pro­
duction de briquets je­
tables. L'usine emploie 
900 personnes. 

FONCTION 
PUBLIQUE 

Avent la réunion du 
6 septembre sur les 
salaires, l'Union Géné­
rales des Fédérations 
de Fonctionnaires CGT 
et les fédérations CGT 
des Services Publics et 
de Santé annoncent 
qu'elles exigeront 
2 500 F nets minimum. 

CONCORDE: 
PEUT-ÊTRE PAS 
NEW-YORK, 
MAIS... 

Adams, le nouveau se­
crétaire d'Etat à l'aviation 
civile US, est interviewé 
cette semaine dans l'Ex­
press sur l'avenir de Concor­
de. Pour l'aéroport de 
New-York, Adams répète 
qu'il ne s'agit pas d'une 
question de concurrence 
commerciale, mais d'une 
simple question de défense 
de l'environnement. Par 
contre, il signale que les 
Etats-Unis sont grands, et 
que d'autres aéroports. 
Dallas, par exemple, pour­
raient accueillir l'avion. Et 
sur l'échéance du 24 sep­
tembre, date à laquelle 
finit la période probatoire 
de Concorde, M. Adams 
reste évasif. 

Il est vrai que tes asso­
ciations de défense de 
l'environnement sont puis­
santes aux Etats-Unis, au 
point que la firme Ford 

avait dû, l'an passé, refaire 
un certain nombre de 

véhicules qu'elle avait ven­
dus, à la suite de l'action 
d'une association de con­
sommateurs. Mais ce n'est 
pas le problème de M. 
Adam, puisque Dallas ne 
paraît pas lui poser de 
problème. Les Etats-Unis, 
qui ont le quasi-monopole 
de la construction aéro­
nautique, sont les maîtres 
du destin de l'avion pour 
PDG pressés. Et l'environ­
nement n'y est évidem­
ment pour rien. 

En attendant, les affi­
ches du RPR qui célèbrent 
«la France qui invente» 
sous une photo de Con­
corde, sont reprises telles 
quelles par le PCF : les 
militants de ce Parti se 
contentent de recouvrir le 
sigle RPR, et d'y mettre à 
la place le leur... 

Les tueurs de l'Ardèche 
identifiés ? 

Les tueurs auraient été identifiés grâce aux 
témoignages de Jean-Phillipe Mouillât, frère de l'un 
d'entre eux et grâce à des empreintes digitales 
laissées sur une paire de lunettes, retrouvées sur le 
lieu du double assassinat. 

Par ailleurs, Pierre Conty, membre d'une commu­
nauté agricole de Rochebesse est recherché. Il aurait 
hébergé les meurtriers et serait parti avec eux, 
peut-être sous la menace. 

La presse à sensation s'est saisie de ce nouvel 
élément, et fait courir les bruits les plus inquiétants à 
leur sujet. Or ces communautés, pour la plupart, se 
sont installées sur des terres abandonnées, et si les 
paysans de la région ne les voient pas d'un bon œil, 
c'est principalement parce que, coupées de la 
population, elles ne résolvent en rien le problème de 
l'exode rural avec la ruine des paysans. 

SOUTIEN 
AUX FAMILLES 
DU MARAIS 

Mardi, à 18 h 30, au 
métro Bastille, l'Inter­
comité du Marais ap­
pelle è manifester con­
tre les expulsions des. 
familles qui occupaient 
des logements vides 
dans le Marais. Le 
même jour, Mme Do­
dane, locataire de 73 
ans que veut expulser 
la RIVP, passe en pro­
cès. 

PAS 
DE TÉLÉPHONE 
EN ARIEGE 

Dimanche, le dépar­
tement de l'Ariège a 
été privé de téléphone 
par suite de la des­
truction de certains 
émetteurs herziens. Le 
préfet de l'Ardèche qui 
mentionne l'existence 
d'inscriptions anti-nu­
cléaires, n'a pas préci­
sé si d'autres installa­
tions étaient visées. 

téléphonez 
au 
quotidien 
63673 76 
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INFORMATIONS GENERALES 
Six Japonais de Minamata rencontrent 
les marins-pêcheurs de la Baie de Seine 

LES POLLUEURS 
EN ACCUSATION 

• Dimanche après midi, six rescapés da Mina 
mata étaient au Havre. Invités par deux groupes 
écologistes, le groupe Poséidon et le Cri/an. ils 
ont rencontré les marins-pêcheurs du Havre qui, 
depuis quatre ans, se bottent contre la pollution 
de la Baie de Saine. Ce lundi, la groupe des six 
Japonais rendra visite è d'autres marins-
pécheurs de la baie. 

Minamata, un nom qui, 
pour le monde entier, eat dé­
sormais un symbole : celui 
de la pollution marine, mor-
toJle pour les hommes. En 56, 
quarante-trois personnes 
mouraient, frappées d'une 
paralysie survie d'une Ion 
gué agonie. Le poisson 
mangé par les habitants de 
Minamata contenait du 
methyt de mercure, un 
produit déversé en grandes 
quantités par la Chisso 
Corporation, une usine 
d'engrais. Les rejets 
avaient commencé en 
1332 Ils ne furent arrêtés 
qu'an 1973. dix-sept ans 
après l'apparition des pre­
mières victimes I Entre-
temps, â Minamata, deux 
cents personnes sont mor­
tes, un millier sont restées 
infirmes ; des enfants 
anormaux sont nés : la) 
maladie est congénitale 

Dimanche au Havre, M 
Waianabé et Hamamoto, 
rendus infirmes par la ma­
ladie, étaient venus témoi­
gner des méfaits de la 
pollution capitaliste, an 
compagnie de quatre au­
tres habitants de Minama­
ta. Eichi Watanabé, 25 ans 
a perdu toute sa famille : il 
est le seul à avoir survécu 
è la terrible maladie. 

Un témoignage qui ne 
pouvait manquer de frap­
per tout particulièrement 
les marins-péc hou rs du 
Havre : du mercure, on 
en trouve jusqu'à 11,5 
microgrammes par litre 
d'eau, en Baie de Seine. 
Une dose énorme. Cette 
présence est d'autant plus 
inquiétante qu'elle s'ac­
compagne d'une autre pol­

lution, celle des «boues 
r o uges M de l'usine Thann-et 
Mulhouse. Productrice de 
bioxyde de titane, cette 
usine rejette des centaines 
de tonnes de sulfate de 
fer, et d'acide sulfurique 
Or, l'acide sulfurique peut 
faciliter la transformation 
du mercure en methyl de 
mercure, le produit qui a 
tué è Minamata. 

Le mercure et les boues 
rouges ne sont pas les 
seuls facteurs de pollution 
en baie de Seine. Chaque 
jour, Rhône-Poulenc et 
APC (Azote Produits Chi 
miquesl déversent 10 000 

tonnes de phosphogypses 
en mer, déchets de la pro­
duction d'engrais phospha-
lév II taut encore ajouter 
les hydrocarbures rejetés 
par la raffinerie de Port-
Jéréme Le résultat de ces 
multiples pollutions accu­
mulées poissons et crus­
tacés meurent ou bien 
sont immangeables. C'est 
le travail de 4 000 personnes 
qui est en jeu et la santé des 
consommateurs et des pé­
cheurs. Déjà, plusieuri di­
zaines de marins-pécheurs 
du Havre souffrent de 
dermatose, maladie de la 
peau due à l'algue «pain 
d'épice». Cette algue est 
bien la seule è trouver 
dans la mer polluée, un 
milieu propice à sa proli­
fération... 

Contre la pollution, les 
marins-pêcheur s ont, de­
puis longtemps engagé la 

lutte. La dernière action 
menée a été le blocus du 
port du Havre. 

Alors que le tribunal 
administratif de Rouen 
avait interdit en novembre 
1975 les rejets de phospho­
gypses. et que la suspen 
s*on des boues rouges 
avait été ordonnée, de 
nouvelles décisions de jus­
tice venaient casser ces 
mesures. Depuis cette ac 
tion, une commission avait 
été mise en place «auprès 
du cabinet du premier 
minisire.» Elle devait com­
muniquer ses premières 
conclusions avant les va 
cances. Les pécheurs at­
tendent encore. La visite 
des habitants de Minamata 
ne peut que les encourager 
à poursuivre leur lutte pour 
que la mer ne devienne 
pas un dépotoir 

Claude ANCHER 

Plusieurs dizaines de bateau» bloquaient le port du Havre en mars dernier, pour protester 
contre la pollution des zones de pèche au large des côtes normandes. 

Le plutonium 
japonais 
en France 
jusqu'en 1990 ? 

La visite que Sourdille, 
secrétaire d'Etat è la re­
cherche, a rendu è l'usine 
de retraitement de la Ha­
gue, a permis de se faire 
une idée plus précise de la 
façon dont les Etats-Unis 
onvisagent le problème de 
la division internationale du 
travail en matière de nu 
cléaire. Outre l'annonce de 
la signature d'un contrat 
avec le Japon, portant sur 
1 600 tonnes de déchets, 
ce qui porte à 3 200 ton­
née l'ensemble des enga­
gements de la COGEMA, 
on a appris que le mon­
tant, environ trois milliards 
de troncs, serait versé 
avant les livraisons, de 
façon è financer la cons­
truction de nouveaux ate­
liers. 

Mais le plus inquiétant 
est encVe l'accord qui 

serait sur le point d'être 
signé, sous les pressions 
américaines, a propos du 
plutonium. La Japon, qui a 
l'intention de développer 
un important programme 
de surrégénérateurs, a be­
soin du plutonium contenu 
dans les déchets qu'il 
envoie dans le Cotentin. 
Mais, pour des raisons de 
«non-prolifération», ce plu­
tonium devraii rester sto­
cké é la Hague jusqu'en 
1990, date è laquelle les 
premiers surrégônérateurs 
japonais devraient fonc­
tionner. 

Or, le plutonium, maté­
riau de base pour la 
construction de bombes â 
fission, est un métal arti­
ficiel particulièrement dan 
gereux, dont la radioacti 
vite ne diminue de moitié 
qu'en 24 000 ans. 

Des jardins détruits, 
des habitants victimes 
de malaise 

Nuage toxique 
sur Calais 

Un petit Seveso ? Peut-
être pas. Mais c'est en 
tout cas un nuage bien 
inquiétant qui s'est répan­
du samedi au dessus d'un 
quartier de Calais. 

Samedi matin, dans le 
quartier du Petit Gouigam 
à Calais, les jardins présen­
taient un étrange specta­
cle : fleurs, plantas et lé­
gumes étaient fanes et 
d'une couleur blanche. 
Cette destruction est la 
conséquence d'une fuite 
survenue dans uno usine 
voisine, l'usine de la Vieille 
Montagne. En fonction­
nement depuis un an, elle 
utilise un produit è base de 
zinc, destiné è la tabri 

cation de teintures. Que 
s'est-il passé exactement ? 
Il parait établi que les 
appareils de contrôle n'ont 
pas détecté une fuite 
survenue dans la cuve qui 
contient la produit. 

Le nuage n'a pas seule 
ment causé des dégâts aux 
cultures. Plusieurs person­
nes ont été victimes do 
légers malaises Aussi les 
habitants du quartier sont-
ils assez peu convaincus 
par les propos du directeur 
qui, rassurant, a affirmé 
que l'accident est sans 
gravité. Une façon d'Ôtouf-
fer l'affaire qui ne saurait 
en aucun cas être accep 
tée. 

Affaire Raoult 

La prévention 
vue par le ministère 
de la justice 

Les affaires Ceccaldi, 
et Charette, pour ne pren­
dre que ces deux exem­
ples, ont démontré que 
le ministère de la Justice 
ne reculait pas devant la 
répression pour mettre au 
pas les magistrats qui 
refusent de plier rôchme. 

Mais ces affaires ont 
fait trop de bruit, pour 
qu'une politique plus dis­
crète ne soit pas mise 
en place. Désormais 
la ministère de la Justice 
a décidé de réprimer 
•préventivement». Chris­
tian Raoult, militant au 
PS, voulait se présenter 
aux épreuves d'admission 
è l'École Nationale de Ma­
gistrature. Un ferme refus 
lui a été opposé. Motif : 
Christian Raoult s'est vu 
infliger soixante 
jours d'arrêts de rigueur 
en 1976, en tant que mili­
tant d'un comité de sol­
dats, à la base de Villa-
coublay. Légalement, le 

refus d'admission à l'Éco­
le de Magistrature ne 
peut-être motivé que pour 
pour un candidat condam­
né è une peine infaman­
te. Ce n'est pas le cas de 
Raoult, puisque les arrêts 
de rigueur sont une sanc­
tion disciplinaire La déci­
sion du ministère de la 
justice est donc purement 
politique. 

Remarquons, pour ter­
miner que le Metin, pro­
che du PS, commentant 
la mesura prise contre 
Raoult explique que 
nie droite a tendance è 
faire l'amalgame entre 
les organisations anti 
militaristes, d'inspiration 
gauchiste ou anarchiste, 
et la Convention des appe 
lés, animée par Charles 
Hernu». En somme, si 
Christian Raoult n'était 
pas au PS, la mesure du 
ministère de la Justice ne 
serait plus scandaleuse 
ni arbitraire mais légi 
time... 

ARRESTATION 
DES FRERES 
SORBA 

Augustin et Alfred 
Sorba, deux «person­
nalités» du milieu lyon­
nais ont été arrêtés 
pour vol è main armée, 
proxénétisme, recel et 
usage de fausses pla­
ques d'immatricula­
tion, infraction è la 
législation sur les ar­
mes, faux et usages de 
faux, infraction è la 
législation sur les chè­
ques, escroquerie, dé­
tention d'explosifs, 
etc.. 

OUVERTURE DE 
LA C H A S S E : 
LE GIBIER 
SE FAIT RARE 

La chasse est ouver­
te. SI les chasseurs 
malgré l'obligation de 
«passer» leur permis, 
restent nombreux, le 
gibier lui n'est pas au 
rendez vous. Dans le 
sud et le sud-ouest, en 
particulier, les fortes 
intempéries l'ont fait 
disparaître. Dans le 
Tarn-et-Garonne, c'est 
la myxomatose qui sé­
vit 

Le «bol d'or» 
cyclomotoriste 

Durant tout le week-end. une cinquantaine de 
/eunes ont couru le «Bol d'or» è leur manière... en 
cyclomoteur Bien sûr. celé se passait au Mans. 

A Paris, leurs aines se demandent si on ne va pas 
les empêcher de «tourner» sur le seul circuit qui leur 
reste, dans les Halles de Rungis. Vendredi dernier, en 
effet, la police a débarqué en force, vers minuit, pour 
évacuer le circuit. 
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POLITIQUE 

• 2 pages tirées é 6 millions d'exemplaires, un 
éditorial signé Georges Marchais, une caricature 
da Wolinski voisinant avec les signatures de 
René Andr lau , Char les F i terman, Phil ippe 
Herzog. Jean Kanapa et Paul Laurent, le tout 
livré avec un bulletin d'abonnement è l'Humanité 
et un bulletin d'adhésion : pour faire le point sur 
ses divergences avec son partenaire de la 
gauche, le PCF a sorti le grand jeu. 

6 millions d'Humanité lundi 

LES GRANDES MANOEUVRES 
DE MARCHAIS 

-1 <'*»#.**, 

Caricature de l'Humanité spéciale 

Sous le titre «Pas de 
secret pour vous», les 
désaccords s'étalent en 
quatre rubriques : «Vivre 
mieux, c 'est indispensable» 
déclare Fiterman en expli­
quant que le PS refuse de 
porter le SMIC â 2 400 F 
tout de suite et aller vers 
un écart htérachique de 1 è 
5 au terme de la législatu 
re. «On ne changera hen si 
on ne s'attaque pas aux 
grands possédants» dôcou -
vre Herzog préchant les 
1 450 nationalisations, l'im­
pôt sur la fortune et l'im­
pôt sur le capital. «Défen­
dre le fronce» presse 
Kanapa, demandant le per 
I I M i ioniM'mi'M (](• la «orce 

de frappe et une stratégie 
de défense tous a/imuts. 
«Dire quand et comment» 
exige Paul Laurent, qui 
propose, pour promouvoir 
la «gestion démocratique», 
l'élection du PDG par le 
conseil d'entreprise, com­
posé lui-même d'élus des 
ouvriers... pour un tiers I 

C'est aux travailleurs 
que l'on s'adressa. Et 
pourquoi ? Parce que, su­
bitement le PCF s'inquiè 
te : «l'attitude socialiste 
ne permet pas d'assurer 
que l'on aboutira nécessai­
rement è un accord». 
«/Vous n'avons donc pas 
d'autre solution, pour faire 
avancer les choses, que de 

Quelques questions 
— Question : «Voici une série de raisons qui 

peuvent expliquer que l'on oit envie de voter à gauche 
aux prochaines élections législahves Pour chacune 
d'elles, dites-mot si vous considérez qu'elle est 
fondamentale, importante ou secondaire ?» 
Le chômage, las mena­
ces sur l'emploi : 

A propos d'un sondage 

En­ Socia­ Com-
semble listes munls 

tes 
Fondamentale 67 66 74 
Importante 30 31 24 
Secondaire 
Ne se prononcent pas . 

2 
1 

2 
1 

1 
1 

100 100 100 

La haussa des prix : 
Fondamentale 60 57 68 
Importante 35 38 29 
Secondaire 4 5 2 
Ne se prononcent pas . 1 — 1 

100 100 100 

L'attrait pour un régime 
socialiste : 

Fondamentale 39 38 44 
Importante 41 43 41 
Secondaire 14 15 11 
Ne se prononcent pas . 6 4 4 

100 100 100 

Les dispositions du 
programme commun : 

Fondamentale 32 23 51 
Importante 44 49 38 
Secondaire 15 18 7 
Ne sa prononcent pas . 9 10 4 

100 100 100 

L A G A U C H E 
S A N S 
E N T H O U S I A S M E 

— Question : n Penser vous que les 
actuels de la gauche votent pour elle. ?» 

Ensem- Socia­
ble listes 

électeurs 

Com­
munis­

tes 

Un sondage effectué 
pour le compte du «Jour­
nal du Dimanche» par 
l'IFOP publie les motiva­
tions de vote de 848 
électeurs de la gauche 
interrogés entre le 29 août 
et le 31 août dernier. Les 
résultats appellent plu­
sieurs commentaires : en 
premier lieu, parmi douze 
thèmes proposés aux son­
dés, le refus du chômage 
et de la hausse des prix 
viennent en première posi­
tion alors que «l'attrait 
pour un régime socialiste» 
et les «dispositions fon­
damentales du Programme 
Commun» ne viennent res­
pectivement qu'en septiè­
me et neuvième position. 
Cette tendance très nette 
est confirmée par une 
autre question : «Au total, 
penser vous que les éiec 
leurs qui voteront pour la 
gauche aux prochaines 
élections le feront avant 
tout : pour des raisons 
économiques et sociales ? 

Surtout par adhésion aux 71 % ou pour des raisons 
dées et au programme de politiques et idéologiques : 
a gauche 54 54 67 25 %.» 
Oû surtout par hostilité à 
la majorité 38 40 27 A propos de la «querelle 

Ne se prononcent pas . 8 6 6 des partis de gauche, les 
électeurs du PCF sont 

100 100 100 moins troublés que les 

— Question . «Et pensez vous que ces difficultés 
et querelles risquent de compromettre ou pas les 
chances de succès de la gauche aux prochaines 
élections législatives ?» élections législatives ?» 

Ensem­ Socia Com-
ble listas nis-

Oui, risquent de compro 
mettre 39 42 29 
Non 49 44 63 

Ne se prononcent pas 12 14 8 

100 100 100 

électeurs PS et ne voient 
pas, en majorité, dans 
cette querelle un motif de 
changer leurs intentions 
de vote Mais une forte 
minorité 129 %1 des élec­
teurs du PCF pensent 
néanmoins que .cela pour­
rait transformer les inten­
tions de vote. 

L'ensemble de ce son-
( I . K J M posa dt sérieuses 
questions non pas tant sur 

les législatives elles-mêmes 
que sur ce qui suivra On 
se souvient qu'il y a un 
peu moins d'un an, Mit­
terrand lors du débat è 
l'Assemnblée Nationale, 
reprochait a Barre non pas 
son plan d'austérité mats 
l'absence de «consensus 
social» qui l'accompagnait ; 
au vu de ce sondage, 
force est de constater 
que le candidat è Mati­
gnon prend ses désira pour 
des réalités lorsqu'il pré­
tend que lui aura ce con­
sensus.... 

Par ailleurs, ce sondage 
révèle que le chômage est 
la principale raison du vote 
à gauche mais il ne figure 
pas de questions deman 
dant si la personne inter­
rogée pense que le Pro­
gramme Commun, permet 
Ira de stopper, de faire 
régresser ou d'éliminer le 
chômage. 

Une récente enquête 
montrait que les travail 
leurs sont sans grandes 
illusions à ce sujet. L'heb­
domadaire «France Nou­
velle», organe du PCF, 
écrivait voici quinze jours 
que la plupart des élec 
leurs de gauche votent 
contre la droite, mais sans 
adhérer au projet de socié 
té de la gauche. Cette 
analyse clairvoyante servait 
de prétexte è raviver les 
querelles avec le PS. dans 
le but da «clarifier» ce 
projet. Le tapage fait par le 
PCF sur la réactualisât ion 
du programme commun 
n'y changera rien ; les tra­
vailleurs n'adhèrent pas è 
un projet qui leur est 
étranger 

nous adresser è vous». 
Telle est la démarche 
explicite qui a conduit le 
PCF è l'élaboration de ces 
deux pages de «mise au 
point». Après avoir, pen­
dant cinq ans, entretenu 
l'illusion d'un accord possi­
ble antre les deux partis da 
gauche, en dépit de quel 
ques accrocs, à quelques 
mois des élections, sou­
dain c'est un véritable 
fossé qui s'ouvre, le PCF 
pressent dans le PS des 
velléités de gouverner sans 
lui. Il semble découvrir 
soudain que le Pogramme 
commun ne donne pas les 
moyens indispensables 
pour «la politique nouvelle 
que vous attendez, vous, 
les travailleurs» et que 
cette politique, peut-être 
bien que le PS n'en veut 
pas I 

Ce n'était donc pas clair 
en 1972 7 «Si on avait 
retenu ce point de vue 
(celui du PS), déplore 
l'Humanité, on n'aurait 
jamais demandé, par 
exemple, la nationalisation 
de Dessault.» Mais com­
ment se fait-il que l'on 
découvre si tard pareil 
malentendu ? 

Alors, puisque les diffé­
rends ne peuvent plus 
nôtre réglés dans les se­
crets d'Êtal-majoru, puis­
que le PCF ne se sent plus 
en mesure de faire pres­
sion sur son puissant allié, 
on nous appelle â la 
rescousse 

« Tout maintenant dé­
pend de vous... de l'am 
pleur de votre soutien aux 

efforts du Parti communis­
te Français... pour aboutir 
è un programme commun 
bien actualisé. » 

Mais ce programme, 
construit sans les travail­
leurs, qu'a t il pour qu'ils 
la soutiennent ? On nous 
parla aujourd'hui de «met­
tre dehors le patron». 
Comment ? En faisant élire 
un PDG par un conseil 
d'entreprise lui-même com­
posé de «certaines catégo­
ries d'usagers, de reprè-
sentants désignés per le 
pouvoir central», et pour 
un tien seulement, de 
«représentants élus du per­
sonnel» ? 

«Où est, dons tout cela, 
la gestion démocratique ? 
Où est l'autogestion» ? 
demande l'Humanité. Nulle 
part, bien sûr, pas plus 
dans le projet du PCF que 
dans le Programme Com­
mun. Mais an jouant 
aujourd'hui la carte de la 
«clarté» et de la «franchi­
sa», le PCF veut agir sur 
les travailleurs pour les 
utiliser, à quelques jours 
du «sommet» de la gau­
che, comme masse de 
manoeuvre sur son peu 
maléable partenaire, avec 
lequel il sait bien que, bon 
gré mal gré, l'accord se 
fera. 

Il se fera, mais le PCF 
sera obligé d'en rabaitre. 
Voilé pourquoi il crie si fon 
aujourd'hui que «le parti 
socialiste se situe lui-
même en recul par rapport 
ê l'accord de 72», que & 
son point de vue ne passe 
pas, «c'est encore le profit 
qui fera la loi. » 

Convergences 
A propos de la démagogique campagne du PR 

consistant à rééditer la Déclaration des Droits de 
l'Homme vieille de deux cents ans, è éditer une 
affiche la reproduisant avec la mention «réédité par le 
PR», a imprimer cent cinquante milles cartes postales, 
etc... Mitterand a déclaré A France-lnter «Je suis 
heureux de voir que M, Soisson et son parti se rallient 
à cette proposition. M. Soisson va dans la bonne 

direction, et nous le pousserons un peu plus loin s'H le 
faut». 

l'UJP ailleurs 
L'UJP n'approuve pas la situation politique actuelle et 

déplore «les querelles politiques de droite comme de 
gauche ; cette pagaille organisée favorise l'action des 
groupes de pression. L'UJP associera son action à 
ceux, comme M. Jobert, qui ne songent qu'eu seul 
intérêt national, celui de notre pays». 

Confusion au PR 
Estingoy IPRl avait annoncé sa candidature dans 

le XVIIème arrondissement da Paris Soisson l'a 
désavoué, lui répondant «qu'aucune investiture ne 
sera décernée par le PR avant l'accord des partis de la 
majorité. M. Estingoy peut confkmer ce qu'0 veut 
moi je confinne mes propos.» La 24 août, Soisson 
avait dit è E. Faure «Je ne souhaite pas contrecarrer 
vos projets». On sait que celui-ci envisage de se 
présenter dans cet arrondissement. 
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POLITIQUE 

Semaine de négociations salariales 

LA RENTRÉE 
DES ÉTATS MAJORS SYNDICAUX 

• C ' e s t une semaine chargée qui s'ouvre ce lundi 
pour laa centrales syndicales. D'une part avec la 
reprise des négociations salariales dans la 
Fonction publique et dans la secteur public at 
nationalisé, d'autre part par les prises de 
positions des dirigeante syndicaux, soit lors da 
meetings, soit dans des conférences de presse. 
Cette «rentrée sociale», ou plutôt cette rentrée 
des directions syndicales, du fait de l'état actuel 
de la polémique P S - P C F , revêt une importance 
particulière ; on na peut an effet dissocier les 
orientations que tenteront d'imposer laa direc­
tions aux syndicats at las actuelles empoignades 
des partis de gauche. 

Lundi devait reprendre 
les négocietions salariales 
dans la Fonction publique, 
à 16 heures pour les 
Charbonnages, 15 h 30 
pour l'ensemble. Cas né­
gociations avaient été in 
ierrompues en juilet et 
devaient normalement re­
prendre le 1 M septembre. 
Or. è la demande de 
Maurice Ligot. la réunion 
avait été 'repoussée. Mo­
tif : certains experts 
n'étaient pas rentrés de 
vacances. En fait, il parait 
plus plausible â certains 
que le secrétaire d'Etat a 
profité de ce court délai 
pour revoir les propositions 
gouvernementales, troublé 
qu'il était par la haussa 
imprévue de juillet I Mardi, 
c'est le tour des négo­
ciations i EGF, pour las-
quelles CGT et CFDT ont 
appelé è un débrayage 
d'une heure. Dans le 
même temps s'ouvriront 
les discussions sur les 
salaires A la RATP. Mer 
credi, même scénario pour 
les cheminots. Da leur 
côté, les dirigeants syndi 

eaux ne resteront pas 
inactifs : Maire, mercredi A 
Strasbourg, Séguy jeudi à 
Paris, chacun y allant de 
son couplet sur la «reprise 
de /'action syndicale» ; la 
CGT, notamment, a l'ima­
ge du PCF, se montre 
«ferme» : «Provoquer une 
accalmie sur le front social 
en fonction des perspecti­
ves politiques ne serait pas 
seulement une erreur, mais 
une faute» déclarait lundi 
au «Matin» Michel War-
cholak, secrétaire de la 
CGT. Il ajoute : «Le déve 
loppement des luttes n'est 
pas susceptible de gêner 
la gauche. Cette dernière 
ne peut pas fonder sa 
stratégie sur un comporte­
ment attentiste. Elle doit 
encore gagner beaucoup 
de voix y compris parmi 
les travailleurs». Voilà un 
discours qui s'intégre à 
merveille a l'actuelle pres­
sion que fait subir au PS le 
PCF. D'autant plus que 
Maire vient rajouter d'une 
certaine manière de l'eau 
au moulin du PCF en 
déclarant : «Nous estimons 

Vers de nouvelles tournées d'ection ? 

que toute la vérité doit être 
dite dès maintenant aux 
Français, que rien —même 
si cela est désagréable à 
entendre- ne peut être 
caché.» 

Cela vaut d'ailleurs à 
Maire les égards du PCF : 
Marchais qui aspire à 
rencontrer les dirigeants de 
la CFDT, alors que l'uHu-
manité» loue ses initiatives 
et ses prises de position. 
Tout cala n'est. A l'éviden 
ce, pas très favorable au 
PS I 

Quant aux formes que 
prendra cette reprise de 
('«action» dont parlent les 

directions syndicales, il est 
de plus en plus certain que 
l'on reprend les chemins, 
pourtant déjà bion battus, 
des guirlandes de journées 
d'action sans lendemain. 
C'est ce qu'annonce expli­
c i t e m e n t W a r c h o l a k 
quand, parlant d'éventuel­
les actions dans la secteur 
public, il rappelle : «Sou­
venez-vous qu'avant la 
grève générale du 24 mai, 
il y avait eu le grève du 28 
avril dans les secteurs 
public et nathnaliséu I 

Olivier L U S S A C 

L'AVENIR DE 
PEYREFITTE 

Alain Peyrefitte s'est 
plaint dimanche dans la 
Somme : «des affron­
tements électoraux qui 
paraissent è chaque fois 
remettre en cause notre 
avenir». 

-.Peut être faudra t II 
un jour adopter un mode 
de scrutin qui ne dresse 
pas deux moitiés de la 
France l'une contre l'au­
tre». Par ailleurs, le 
Garde des sceaux envi­
sage da regrouper plu­
sieurs élections en une 
seule... 

BOURGES 
ET LA LÉGION 

Bourgesa rendu visite 
samedi au régiment 
d'instruction d» la lé­
gion étrangère basé à 
Castelnaudary. C'est ce 
régiment qui s'était fait 
expulser de Corse il y a 
moinsd'unan. 

Bourges, après avoir 
annoncé qu 'un autre 
régiment serait Installée 
Corte, a déclaré ; vL 'ar­
mée française se porte 
bien». 

UNE RÉCUPÉRATION 
DIFFICILE 

LE COLLOQUE ORGANISÉ PAR LA REVUE 
«FAIRE» ET LE «NOUVEL OBSERVATEUR» 

«La gauche, l'expéri­
mentation et le change­
ment social» tel était le 
thème d'un colloque qui a 
duré quatre jours, A l'Initia­
tive de la revue Faire et du 
Nouvel Observateur. Ces 
deux publications sont net­
tement marquées comme 
étant rocardiennes. Le but 
du colloque était de récu­
pérer les expériences nou­
velles qui surgissent de 
ci de là concernant l'école, 
la médecine, l'écologie, 
etc. Bien que ce colloque 
se voulait particulièrement 
autogestionnaire et pres­
que anti-autoritaire, la 
preste n'était pas admise è 
assister à l'ensemble des 
débats, mais seulement a 
la discussion finale 

En effet, le Nouvel Ob­
servateur avait l'exclusivité 
et prévoit un numéro spé­
cial en faisant le compte-
rendu. Il n'y avait pourtant 
pas de quoi faire tant de 

bruit, car il est apparu que 
le PS, quese que soit la 
tendanc e en cause, fut-
elle autogestion™ ire, était 
bien incapable d'intégrer 
réellement A sa stratégie ce 
qu'il y a de nouveau dans 
les luttes et les aspirations 
des travailleurs. 

De nombreux interve-
iijni*. devaient souligner 
que le PS ne supporte pas 
la novation, il se méfie de 
ce qui vient de la base, 
ainsi ce colloque a souvent 
tourné en un acte d'accu­
sation contre la social-
démocratie. Nombreuses 
étaient les questions Sur ce 

que ferait un gouverne­
ment de gauche, sur la 
nécessité dans laquelle il 
serait ou pas de mener une 
politique répressive ircom 
me la droite». 

C'est notamment avec 
les écologistes que laa 
accrochages ont été les 
plus vifs. Un des représen­
tants écologistes a déclaré 
«Les socialistes na se 
rendent pas compte à quel 
point nous sommes éloi­
gnés de leur logique et de 
leurs problèmes de pou­
voir». 

La récupération des «ex­
périences nouvelles» risque 
d'êtredifficile. 
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Lucidité 
Jacques Attali a la parole dans le Nouvel 
Observateur de cette semaine ; une fois encore, il 
se propose de répondre A un article paru dans 
l'Humanité mettant an cause la conception socialiste 
des nationalisations. On sait que le PCF reproche au 
PS de ne vouloir nationaliser que «les maisons-
mères», les holdings et les filiales contrôlées à 99 % 
ou 100 %. Le parti de Marchais lui, vaut nationaliser tou­
tes les filiales majoritaires, c'est A dire contrôlées è plus de 
50 %. Dans sa réponse, J . Attali dit notamment «Je suis 
surpris de voir affirmer qu'il n'y a pas de pouvoir 
économique sans proprié té du capital. C 'es t confondre le 
projet socialiste avec la critique de la réalité du 
capitalisme. Une telle confusion risque de préparer un 
capitalisme d'état et d'empêcher les travailleurs des 
entreprises nationalisées, dont rfs ne sont pas 
propriétaires du capital, d'y exercer le pouvoir.» 

Le PCF accuse le PS de se préparer A gérer la crise A la 
manière de la droite ; le PS suggère que le PCF est pour le 
capitalisme d'état : on na manque pas de lucidité à 
gauche I 

Apalatégui libéré 
mardi ? 

Les avocats de Miguel Angel Apalatégui annoncent 
dans un communiqué qu'ils ont reçu des assurances de la 
part des autorités françaises selon lesquelles le militant 
basque serait mis en liberté mardi, et obtiendrait le statut 
de réfugié politique. Apalatégui a d'ailleurs cessé sa grève 
de la faim, comme le lui a demandé l'ETA. On sait que la 
France et l'Espagne s'apprêtaient A un sordide 
marchandage, voulant «échanger» le militant basque 
contre les ravisseurs de Revelli-Baumont. la police 
espagnole assurant que l'enlèvement serait du A 
l'extrême-droite La mobilisation au pays basque a obligé 
les deux gouvernements A reçu 1er. 

Si la France avait signé la convention internationale 
anti terroriste, comme le demande Peyrefitte dans son 
rapport sur la violence, Apalatégui aurait été expulsé 
automatiquement. 

Sénatoriales 
C'est dimanche qu'ont eu lieu les élections pour 

désigner les grands électeurs, qui seront eux-mêmes 
appelés à élire les sénateurs le 25 septembre. Ils 
seront 42 000 conseillers municipaux, un millier de 
conseillers généraux et 174 députés. 

«Protégeons le droit 
d'exploiter !» 

Robert Fabre dans une déclaration qu'il a fait Au 
Point déclare qu'il est favorable «au maintien d'un 
vaste secteur privé», «la liberté d'entreprendre compte 
parmi les libertés fondamentales. Nous ne voulons pas 
de toute la puissance d'un état bureaucratique et 
centralisateur». 

On aurait aimé que M. Fabre dise que l'obligation 
de se faire exploiter entrait dans sa conception des 
libertés fondamentales. 

pour le 
socialisme 

PARTI C O M M U N I S T E R É V O L U T I O N N A I R E 
Marxiste -Lénin iste 

Passez vos commandes 
8 francs ( + 2 francs da port! 
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Conférence de l'O.U.A. aux Comores 

L A F R A N C E 
E N A C C U S A T I O N 

• Lundi, une conférence de l'Organisation de 
l'Unité Africaine, a commencé à siéger à Moroni, 
capitale des Comores, pour examiner la question 
de l'île de Mayotte. annexée par l'impérialisme 
français. Elle compte étudier les moyens de faire 
céder le gouvernement français qui. tout en 
prétendant décoloniser, a voulu conserver ce 
point s t ratégique A l 'entrée du C a n a l du 
M 07a m bique, dans l'Océan Indien, une région 
importante où chaque Impérialisme mat en place 
des bases navales et accroît sa présence 
militaire. 

L'archipel des Comores 
est devenu , en 1886, un 
protectorat français. Il ob­
tient, toujours sans être 
dissocié, le statut de 
Territoire d'Outre-Mer. en 
1958. En décembre 1974, 
le gouvernement français 
organise un référendum 
pour l'auto-détermination 
des Comores : le référen­
dum, qui se déroule dans 
l'ensemble de l'archipel, 
porte sur l'avenir politique 
de cet ensemble. Giscard 
déclare alors lui-même : 
«La population des Como­
res est une population 
homogène, où U n'existe 
pas de colonie française 
— ou tout au moins, 
qu'une colonie française 
très limitée... Les Comores 
sont indivisibles, elles l'ont 
toujours été, il est normal 
qu'elles aient une destinée 
commune». Son ministre 
des colonies ajoute : «La 
vocation de la France n'est 
pas de diviser le pays qui 
accède à l'indépendance... 
Loin de vouloir briser l'in­
tégrité territoriale, notre 
rôle est d'aider les efforts 
du peuple comorien vers 
un rapprochement». Le 
référendum de décembre 
74 donne 96% de votes 
favorables à l'indépen­
dance. 

Mais, le gouvernement 
français ne tient nullement 
ses «engagements». Il 
prend prétexte du fait que 
dans l'ile de Mayotte 
seulement, 2/3 des votes 
étaient contre l'indépen­
dance, pour préparer un 
démembrement de l'archi­
pel. Cette manœuvre est 
mise au point avec la loi 
du 30 juin 1975 qui prévoit 
(d'élaboration d'une consti­
tution préservant l'identité 
politique et administrative 
des Ses». La Chambre des 
Députés des Comores, de­
vançant l'application de 
cette loi, proclame l'indé­
pendance des Comores le 
5 juillet. Le nouvel Etat est 
reconnu dans ses fron­
tières, c'est-à-dire avec les 
quatre Des, dont Mayotte 
par l'ONU. Cela n'empô-
che pas le gouvernement 
français d'annexer Mayotte 
qui obtient le statut de 
département f rançais , 
après un «référendum» 
organisé le 12 avril 1976. 
Plusieurs résolutions lui 
sont opposées à l'ONU. 
mais il les bloque en 
faisant jouer son veto. 

UNE B A S E MILITAIRE 

L'annexion de Mayotte 
n'est pas essentiellement le 

Les bienfaits 
de la civilisation 

française 
Une seule usine, ni eau Courante, ni électricité, 

ni téléphone. Une population à 96% analphabète, 
un taux de scolarisation de 25%. 

Le mouvement mahorais, qui a réclamé A la 
France «d'honorer les promesses du passé», est 
dirigé par les principaux propriétaires fonciers : 
Marcel Henry (800 ha). Montchéry (250 ha). 
Avant le référendum qui a annexé l'Ile A la 
France, le mouvement mahorais a expulsé près 
de 2 000 patriotes pour redistribuer les emplois à 
ses partisans. 

Aujourd'hui, avec le développement de la base 
militaire de Dzaoudzl, la seule perspective 
donnée aux Mahora is es t le s e r v i c e des 
légionnaires et des fonctionnaire coloniaux : 
prostitution pour les femmes, emplois da larbins 
et de manœuvres pour les hommes. Les actes de 
violences (viols, rixes) des légionnaires et des 

• marins contre la population, restent impunis. 

résultat des pressions exer­
cées par les propriétaires 
fonciers de l'île. Elle cor­
respond avant tout aux 
intérêts de la stratégie 
militaire de l'impérialisme 
français. En effet, l'Océan 
Indien est devenu une 
zone stratégique. Les 
grands pétroliers passent 
par l'Océan Indien, em­
pruntent le canal du Mo­
zambique et prennent la 
route du Cap. Les super­
puissances et les autres 
impérialismes, pour surveil­
ler cette route, augmen­
tent sans cesse leur pré­
sence dans l'Océan Indien 
et recherchent des bases 
navales : les Etats-Unis 
disposent de l'immense 
base de Diego Garcia, 
tandis que les Soviétiques 

disposent de facilités na­
vales dans plusieurs pays 
dont le Yémen et, jusqu'à 
présent, la Somalie, et en 
recherchent en Afrique 
Australe. L'impérialisme 
français, qui a perdu la 
base de Diego Suarez à 
Madagascar , complè te 
avec Mayotte un dispositif 
qui comprend également 
les bases de Djibouti et de 
la Réunion ; de plus, il 
annexe les îles du Canal du 
Mozambique qui appartien­
nent à Madagascar pour y 
installer des stations d'é­
coute. 

UNE ÉPINE 
DANS LE PIED 

«Il faut que la France 
établisse le dialogue et 

retire son armée. Nous 
sommes prêts à dialoguer, 
mais le gouvernement 
français n'a pas fait de 
geste», déclarait le délégué 
des Comores è la Con­
férence de Libreville en 
juin dernier, L'OUA fait de 
la question de Mayotte un 
de ses objectifs les plus 
importants. Sort par des 

résolutions, soit par l'inter­
vention personnelle de 
chefs d'Etat, elle a déjà 
appelé Giscard à céder. La 
tenue d'une conférence de 
l'OUA consacrée à Mayot­
te montre que l'Afrique ne 
se résignera pas au fait 
accompli. 

J . P . CHAMPAGNY 

Carnet de voyage en Somalie 
Le symbole de Hawo Tako 

Dans la banlieue de Mogadiscio. 
Saled est technicien d'une usine de 
pôles alimentaires qui est entrée en 
service en janvier 76. 35 ans, il est 
originaire de l'Ogaden où ses 
parents, nomades, sont restés. 
«Pour ma famille, comme pour 
tous les nomades somalis, les 
terres sur lesquelles ils avaient 
l'habitude de se déplacer, selon les 
saisons, ne formaient qu'un seul 
pays. En Ogaden ou en Somalie, 
nous formions un même peuple de 
nomades, avec une même langue, 
les mêmes traditions, la même 
économie pastorale, sur un terri­
toire sans aucune barrière natu­
relle». 

En 1960, des milliers de Somalis 
ont été arrachés de leurs foyers en 
Ogaden par les troupes du Négus 
et expulsés vers la République de 
Somalie, qui venait d'être créée. 
Des villages entiers comme Eishaa 
furent rayés de la carte ; des 
nomades qui tentaient d'échapper 
au fisc d'Hailé Selassié furent 
passés par les armes, leur bétail 
confisqué. La famille de Saled est 
parvenue à rester mais, toujours à 
la merci des troupes éthiopiennes 
qui incendiaient les campements, 
empoisonnaient les puits d'eau, aux 
moindres troubles. 

Le tracé des frontières de l'ac­
tuelle République de Somalie, est 
typique de la politique des vieilles 
puissances européennes qui, durant 
des décennies, ont procédé à des 
partages et repartages successifs 
de la péninsule. Longtemps, une 
série d'accords de ces puissances 
entre elles et avec les souverains de 
l'empire d'Abyssinie {c'est-à-dire 
pour une part, l'actuelle Ethiopie), 
sanctionneront le partage du terri-

Monument à la mémoire de Hawo 
Tako, symbole du martyre des femmes 
somaliennes durant la lutte pour 
l'indépendance nationale. 

toire somalien en zones d'influen­
ce française, britannique et Ita­
lienne. En 1940. l'offensive de Musso­
lini placera la quasi-totalité du peuple 
somali soustutelle italienne. Pour peu 
de temps : à partir de 1941, avec la 
conquête anglaise de la Corne de 
l'Afrique, les Somalis vont être 
soumis pendant neuf ans. à la 
tutelle coloniale unique des Britan­
niques. En 1950, l'Italie se voit 
concédée à nouveau, sous couvert 
des Nations Unies, l'administration 
de la péninsule... saut certaines 
régions, dont l'Ogaden livrée par 
les Anglais, deux ans plus tôt, à 
l'Ethiopie. i 

Sur l'avenue où siège le Conseil 
de la Révolution, se dresse. 

par Jean-Paul GAY 

colossale, la statue de la martyre 
Hawo Tako, militante du mouve­
ment nationaliste, assassinée par 
les colons italiens. Pour tous les 
Somaliens, elle symbolise l'aspira­
tion à l'unité et l'indépendance de 
la nation somalienne. Cette tradi-
tioh de lutte, le peuple de Somalie 
occidentale a voulu la continuer en 
1952 lorsque, refusant le démem­
brement de la nation somali, il a 
déclenché avec le Front de l'Oga­
den, la lutte armée contre le féodal 
Selassié. 

La politique coloniale du partage 
a créé une situation injuste pour le 
peuple somali en même temps 
qu'un grave sujet de discorde entre 
voisins. 

Lorsqu'on 1964, un conflit armé au 
sujet de l'Ogaden, éclata entre 
Addis-Abeba et Mogadiscio, lé 
régime néo-colonial somalien, à la 
recherche d'une aide militaire, se 
tourna tout naturellement vers ses 
alliés occidentaux. Mais, ceux-ci 
considéraient le Négus comme un 
appui plus solide pour eux dans la 
région. Face à leur fin de non-
recevoir, Mogadiscio s'adressa aux 
Soviétiques qui s'empressèrent de 
fournir à l'armée somalienne équi­
pement et formation... 

Parmi les nombreux panneaux de 
propagande bordant les rues de la ca­
pitale, certains représentent un tra­
vailleur qui scie la gueule d'un requin 
coiffé d'un haut-de-forme. En cha­
peau ou en casquette, les requins 
cherchent encore aujourd'hui, mais 
avec de plus en plus de difficultés, è 
saboter les efforts du peuple de 
Somalie pour édifier une société 
indépendante. 

(à suivre) 
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Après le voyage de de Guiringaud 

les roues africains 

de l'impérialisme français 
Par CHAMPAGNY 

• Le voyage du ministre des Affaires Étrangères 
da Guiringaud est significatif des ambitions et 
des limites de la politique de l'impérialisme 
français en Afrique. Alors que sa domination sur 
ce qui était sa sphère néo-coloniale a été 
nettement remisa an causa. Il s'agir pour lui 
d'adopter une politique africaine, qui, en rivalité 
avec les superpuissances, lui permettrait de 
maintenir une présence importante. C'est ce que 
Giscard avait tenté de faire en Intervenant au 
Zaïre, se faisant le champion d'une «alliance 
privilégiée» entre l'Europe et l'Afrique. 

Laa voyages de de Guiringaud devaient aller dans 
la même sens, en tentant de réaliser une percée 
en direction de pays où les couranta d'échanges 
avec la France sont peu Importants, où 
l'Influence de l'impérialisme français est faible. 

QUELLE POLITIQUE AFRICAINE ? 

C'est le cas du Ghana, visité an juillet et du 
Nigeria où da Guiringaud dort sa rendra avant la fin 
de l'année. Mais le voyage décisif était celui du 
mois d'août, dans cette Afrique Australe 
directement confrontée aux régimes racistes at 
où les superpuissances se livrent une concurren­
ce acharnée pour intervenir dans laa affaires des 
peuplas africains. 

Ce qui se passe aujourd'hui an Afrique 
Australe retentit sur l'ensemble du continent 
africain et n'est pas sans conséquences sur les 
relations mêmes que peut avoir la France avec 
des pays où aon Influence traditionnellement, 
était grande. L'échec du voyage de de Guirin­
gaud A Dar Es Salam a confirmé les limites da 
l'impérialisme français. 

La redéfinition d'une 
politique africaine est une 
des grandes ambitions de 
Giscard. Sous De Gaulle, 
et encore dans une large 
mesure, sous Pompidou, la 
politique de l'impérialisme 
français en Afrique consis­
te surtout dans le maintien 
d'une sphère néo-colonia 
le. Celle-ci s'appuie alors 
sur la permanence des 
courants d'échange, sur la 
zone franc, sur la «franco­
phonie». Des chefs d'Etats 
«•mit de la France», le 
plus souvent anciens par 
lementaires de la IV # Répu­
blique, aont en liaison 
constante avec le cabinet 
da Foccart, (éminence gri­
se du régime français pour 
l'intervention dans les af 
faires intérieures des pays 
africains) et ils sont assu­
rés do l'intervention directe 
de l'armée française en cas 
de besoin, comme au 
Tchad ou au Gabon. 

Au moment où Giscard 
accède au pouvoir, ces 
acquis, cette stabilité sont 
remis en cause par d'im­
portants bouleversements. 

La constitution du Tiers-
Monde en une force poli­
tique décisive sur la scène 
mondiale, a fortement lé­
zardé l'unité entre les pays 
«francophones», et leur 
tuteur. La Mauritanie et 
Madagascar quittent la 
zone franc at l'OCAM 
(Organisation de la Com­
munauté Africaine et Mal­
gache, une sorte d'avatar 
du projet de «Communau­
té» de De Gaulle). A 
l'ONU. la plupart de ces 
pays ne votent plus avec la 
France, mais avec le Tiers 
Monde, contre les racistes 
d'Afrique Australe et con­
tre Israël. D'autre part, 
dans plusieurs pays, le 
vieux personnel néo-colo-
nial est renversé par des 
militaires qui entendent, au 
moins en paroles, inaugu­
rer une politique différente 
lace è la France. 

Du point de vue écono­
mique, les anciennes cok> 
nias na aont plus une 
chasse gardée de l'impé­
rialisme français. Si les 
firmes françaises gardent 

des positions dominantes, 
en particulier dans las 
circuits de commercialisa 
non, les investissements 
des USA, de l'Allemagne, 
du Japon et aussi de 
l'URSS se développent. 
Dans la plupart des grands 
projets en cours (barrages, 
ports, chemins de fer, 
exploitations minières), la 
France participe è un finan­
cement conjoint avec d'au 
très pays impérialistes. 

Les ambitions soviôti-
tiques sur l'Afrique qui se 
révèlent de plus en plus 
crûment, vont également 
peser très lourd. L 'URSS 
développe son intervention 
è l'échelle du continent ; 
dans les annès 60 elle 
envoie de plus en plus de 
missions scientifiques, cul­
turelles et militaires môme 
dans des pays aussi liés ô 
l'impérialisme français que 
le Centratrique ; finale­

ment en 1975. o.. Mngola 
elle déclenche pour la 
première fois en Afrique 
une intervention militaire 
de grande envergure. 

Pour faire face è l'offen­
sive d'onsomblo dos soviô 
tiques, l'impérialisme U S , 
quant à lui, continue à 
soutenir les régimes d'Afri­
que Australe, tout en 
intervenant dans les affai­
res africaines par lo biais 
du «règlement pacifique» 
qu'il prétend imposer è la 
fois aux régimes racistes et 
aux mouvements de libéra 
tion (tojrnées de Kissin 
ger, puis de Young et de 
Vance). 
prend une place croissante 
dans le mouvement du 
Tiers Monde et que la 
rivalité entre IOB doux su 
perpuissances, sur le con­
tinent s'exacerbe, l'impé­
rialisme français doit défi­
nir une nouvelle politique. 

UNE VOLONTÉ D'OUVERTURE 

Pour faire valoir ses 
intérêts dans la nouvelle 
situation, l'impérialisme 
français a besoin d'une 

Mobutu-Giscard : une ouverture limitée 

tribune politique vis-A-vis 
des pays africains. A 
l 'OCAM, regroupement 
trop visiblement néo-colo­
nial, est substituée une 
structure de «dialogue» 
entre la France et les pays 
africains : la conférence 
franco-africaine. En 1975, 
au cours de la deuxième 
session de cette conféren­
ce, Senghor propose d"m 
vite* tous les pays africains 
sans exclusive ; on 1976, 
Giscard lance un appel A 
«ceux qui ne sont pas 
encore des nôtres». Seuls 
quelques pays, qui vien­
nent d'accéder A l'indépen­
dance, acceptent de parti­
ciper aux discussions : l'Ile 
Maurice, les Seychelles, la 
Guinée-Bissau ; le Congo 
et Madagascar ne viennent 
pas. 

En 1976, à la conférence 
qui se tient A Paris, 
Giscard préconise «une 
coopération sans impéria­
lisme». Donnant en exem­
ple la convention de Lomé 
de 1975, par laquelle les 
pays impérialistes euro 
péens acceptent de garan 
tir les prix d'un certain 

i , * i 3 S ' 

pone-parole d une tuf ope 
qui serait «complémentai­
re» et «solidaire» de l'A­
frique, A laquelle elle four 
nirait de la technologie en 
échange des produits mi 
niers et tropicaux qui lui 
manquent. Il prétend don­
ner une alternative positive 
aux interventions des su­
perpuissances : «Nous af 
firmons que l'Afrique doit 
être laissée aux Africains 
et que la seule compétition 
qui soit conforme à ses 
intérêts est cerne qui a pour 
ob/et exclusif le dèveiop 
pement économique, so 
cal et culturel de l'Afri­
que». 

Mais l'impérialisme fran­
çais se révélera un bien 

piètre avocat du «nouvel 
ordre économique interna 
tional». A la CNUCEP, A la 
Conférence Nord-Sud, il 
tergiverse mais ne soutient 
pas les revendications fon­
damentales du Tiers-Mon­
de. Dans les pays liés A la 
France par des accords de 
coopération, les promesses 
grandiloquentes de Giscard 
sont loin d'être tenues : en 
1977. l'austérité touche le 
budget de la coopération, 
disposant de moins de 
crédits, le gouvernement 
français adopte une politi­
que d'«aide» restrictive, 
limitée aux seuls projets 
qui l'intéressent le plus 
directement, et qui de ce 
fait, rend plus transpa 
rentes les prétendues in­
tentions généreuses de 
l'impérialisme français. 

LE THÈME DE LA SÉCURITÉ 

L'intervention de l'URSS 
et de ses mercenaires cu­
bains en Angola, la man­
que de réaction des USA 
ont effrayé de nombreux 
chefs d'Etat africains. L'in­
vasion de la province du 
Shaba au Zairo peut appa­
raître comme une réédition 
de l'affaire angolaise. En 
intervenant au Zaïre, Gis­
card s'appuie sur la crainte 
inspirée par l 'URSS pour 
prolonger son offensive 
politique par des moyens 
militaires. Alors que l'impé­
rialisme français disposa 
encore d'importantes posi­
tions militaires en Afrique 
(basas au Sénégal, an 
Côte d'Ivoire, A Mayotte, A 
Djibouti) Giscard prétend 
faire accepter cette pré­
sence aux pays africains, 
la faire reconnaître comme 
légôtime et nécessaire A 
leur sécurité. Après le 
coup du Zaïre, c'est sur le 
thème de (a sécurité qu'il 
intervient à la conférence 
franco-africaine de Dakar 
cette année : «Une seule 
vote est possible, je l'ai 
déjà dit, ceSe qui réserve 
l'Afrique eux africains... 
Tout Etat africain a droit à 
la sécurité». 

Cependant, il ne reçoit 
pat une approbation en­
thousiaste : le projet d'une 
force armée commune en 
Afrique de l'Ouest sous 
l'égide de la France, ne 
rencontre guère d'écho. 

Cette volonté d'apparaî­
tre comme le garant mili­
taire de la sécurité de 
l'Afrique va se traduire par 
d'autres interventions. A 
près l'attaque de Zouerato 
par le Front Polisario, le 
1er mai. Giscard décide de 
fournir au régime maunta 
nien une aide accrue an 
armes et en conseillers. 

Mais alors qu'aupara­
vant, son soutien è la 
guerre contre le peuple 
sahraoui était resté discret, 
il déclare hautement qu'il 
garantit ainsi la sécurité do 
la Mauritanie, assimilant do 
manière frauduleuse la lut­
te du peuple sahraoui A 
l'invasion du Shaba. De 
même, au cours de aon 
premier voyage en Afrique, 
en juillet, de Guiringaud 
annonce le soutien logis 
tique de l'armée française 
au gouvernement tchadien 
dans le conflit du Tibesti. 

UNE POLITIQUE 
A L'ÉCHELLE DU CONTINENT ? 

Le 27 juin, A l'occasion de 
l'indépendance de Djibouti, 
Giscard, prétendument au 
nom de l'Europe, propose 
solennellement è l'Afrique 
«un pacte de solidarité, 
couronnant l'œuvre de dé­
colonisation et ouvrant l'ère 
de la solidarité». Il réaffirme 
ainsi ses ambitions, mais 
l'impérialisme français, par 
la faiblesse da aaa rotations 

avec les pays d'Atriqiie 
australe et l'étroit esse de ses 
liens avec le régime d'Afri­
que du Sud, est toujours 
sans pose sur la situation de 
cette région, où la sécurité 
est constamment menacée. 
C'est pour compléter la 
politique afncaine de Gis 
card que le voyage de 
de Guiringaud avait été 
mis sur pied. 
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«L'AFFAIRE BERT LANCE» : 
LES S C A N D A L E S DE CARTER 

Toutes les institutions de contrôle financier et 
bancaire sont aux trousses du directeur du budget de 
l'administration Carter. Cet ami très proche de Carter 
est accusé d'avoir eu des pratiques bancaires 
irrégulières. Par ces méthodes, Bert Lance avait réussi 
à obtenir des prêts personnels énormes auprès des 
banques qu'il dirigeait ou avec lesquelles ses banques 
avaient des relations de correspondants. 

C'est Bert Lance qui était chargé du budget de la 
campagne électorale de Carter. Les indélicatesses qui 
lui sont reprochées n'v sont pas étrangères. Parmi 
celles-ci. il est prouvé que l'avion de sa banque à 
Atlanta était utilisé pour les voyages de Carter. Le 
président U.S. a offert de payer les frais occasionnés 
par cette utilisation abusive, pour qu'on n'en parle 
pin., Mais il faudra bien expliquer pourquoi de 
septembre 74 à avril 75, Bert Lance accumula plus de 
deux millions de francs. Oe quoi alimenter un début 
de campagne avant que les autres fonds arrivent. 

D'ailleurs Bert Lance est coutumier du fait : sa 
banque payait ses notes de frais lors de sa propre 
campagne électorale pour devenir gouverneur de 
Géorgie. Des découverts énormes lui étaient par 
ailleurs autorisés par une de ses banques pour 
financer sa campagne. 

«Bert, je suis fier de vous», a déclaré Carter lors 
d'une conférence de presse au cours de laquelle il a 
pris la défense de son complice. D'abord parce qu'il 
souhaite que les investigations ne se poursuivent pas 
trop loin. Il risquerait de s'y trouver impliqué et d'avoir 
ô s'expliquer lui-même. De toutes façons, l'affaire 
Ben Lance était destinée à ternir l'image d'un Carter 
pur de toute corruption, d'une administration sans 
reproche et déjà l'on parle dans la presse américaine 
d'un «Watergate» de Carter. C'est peut-être exagéré, 
mais comme la politique de Nixon était la cible de 
ceux qui lancèrent l'affaire Watergate, celle de Carter 
rencontre de fortes oppositions. Qu'il s'agisse de la 
conclusion du traité de Panama, de l'attitude adoptée 
lors des négociations SALT, de la politique menée au 
Moyen-Orient et en Corée, ce sont autant de sujets 
de polémiques violentes contre Carier. 

LA RÉFORME DE L'ASSISTANCE SOCIALE 

Carter pousse les feux pour que son plan 
d'assistance sociale IWelfarej soit rapidement 
adopté. Le «welfare» était destiné à assurer une 
source de revenus minimum à tous ceux qui 
n'atteignaient pas le seuil de la pauvreté -revenu 
considéré comme le minimum vital. Selon ce nouveau 
plan, le «welfare» ne serait plus attribué selon les 
revenus, mais selon que l'on travaille ou non. Tout 
bénéficiaire du «welfare» serait tenu de trouver du 
travail ou d'accepter le travail que lui offre 
l'administration, sinon, il est rayé de la liste des 
bénéficiaires. La Maison Blanche a garanti la création 
de plus d'un million d'emplois. Dans une Amérique où 
le chômage se maintient aux environs de 7%, où il 
atteint 35% pour les jeunes noirs, la réforme de Carter 
apparaît comme une tentative pour liquider la seule 
garantie de ressources d'une partie de la population. 

L ICENCIEMENTS DANS LA SIDÉRURGIE 

U.S. Steel vient d'annoncer des mesures de 
licenciement très importantes 1 0O0 employés 
doivent être renvoyés pour réduire les effectifs. Une 
usine de Chicago devrait fermer, mettant sur le pavé 
6 500 ouvriers. D'autres mesures encore sont 
attendues. Auparavant, la Compagnie Bethléem Steel 
avait pris des mesures identiques. 

Au Pays Basque 

M A N I F E S T A T I O N S 
S A N S PRÉCÉDENT 
«Le peuple pour une amnistie totale» 

Le week-end a été 
marqué par une série de 
manifestations sans précé­
dent dans l'histoire du 
pays basque : 250 000 à 
Bilbao, 150 000 à San 
Sébastian, 35 000 à Vito-
ria, rien que dans ces trois 
villes un cinquième de la 
population des quatre pro­
vinces basques qui comp­
tent 1,5 millions habitants 
a manifesté. Il y eut en 
outre de nombreux autres 
rassemblements dans toute 
la province. 

Organisée par les com­
missions pro-amnistie, les 
manifestations exigeaient 
la libération de Chivite, 
militant condamné à 30 
ans de prison, de Larena, 
d'Apalategui, pour lequel 
la cour d'Aix doit statuer 
aujourd'hui. Elles exi­
geaient le droit pour les 
expulsés revenus clandesti­
nement dans leur pays d'y 
vivre librement. Elles exi­
geaient la dissolution des 
corps de répression et 
l'amnistie totale aussi bien 
pour les délits militaires 
que pour les délits du 
travail. 

Pour l'amnistie, depuis 
l'installation du nouveau 
gouvernement, il y a eu 
des morts au pays Basque. 
Le quadrillage policier n'a 
été à aucun moment levé. 
Au pays basque, la démo­
cratisation du franquisme 
n'a rien résolu. Depuis un an 
et demi, chaque jour à 
certaines périodes, un peu 
pie entier avance ses pro­
pres mots d'ordre, organi­
se ses propres manifesta­
tions malgré l'hostilité des 
partis révisionniste et so­
cialiste. 

Une nouvelle manifesta­
tion, est organisée le 8 
septembre à San Sébas­
tian par le PSOE et le PCE. 
Les commissions pro­
amnistie ont décidé de s'y 
joindre. 

Tout l'été des manifestations de grande ampleur, tes plus grandes ont eu lieu hier. 

HUSSEIN DE JORDANIE 
A PARIS 

Le roi Hussein de Jor­
danie se trouve à Paris 
depuis lundi midi. Hus­
sein vient chercher un 
appui diplomatique 
pour sa position dans l'ô-

En bref...En bref...En bref...En bref... 
ALLEMAGNE 

Les prisonniers poli­
tiques du groupe Baa-
der ont cessé la grève 
de la faim qu'ils a-
vaient commencée le 8 
août pour protester 
contre leurs conditions 
de détention et contre 
la torture psychologi­
que par l'isolement to­
tal. Le gouvernement 
allemand entendait les 
laisser mourir de faim. 

MEXIQUE 
Le président mexi­

cain Lopez Portillo a 

refusé d'assister à la 
signature du nouveau 
traité sur Panama qui 
doit avoir lieu la se­
maine prochaine è 
Washington. Il estime 
que ce traité fait de 
trop larges conces­
sions aux USA car il 
légalise leur contrôle 
du canal jusqu'à la tin 
du siècle. 

RHODÉSIE 
La production a 

baissé dans tous les 
secteurs depuis le dé­

but de l'année. L'in­
dustrie du bâtiment a 
baissé de 31 % au 
cours des quetre pre­
miers mois de l'année. 
La sidérurgie ne fonc­
tionne plus que grâce 
è des subventions. 
Quant aux mines leur 
production a baissé de 
2,3% au cours des 
quatre premiers mois. 
La valeur de la pro­
duction agricole a di­
minué de 2,8 % au 
cours des deux pre­
miers mois de l'année. 
La production de tabac 
est passée de 130 000 
tonnes en 1965 à 85 000 
tonnes aujourd'hui. Le 
budget de défense en 
constante augmenta­

tion occupe 25 % du 
budget. L 'augmenta­
tion des dépenses mili­
taires doublé de la 
chute de la production 
est la cause d'un défi­
cit de 171,1 millions de 
rands soit une aug­
mentation de 10,4% 
par rapport à l'an der­
nier. 

Au moment où était 
proposé è Smith, ce 
plan anglo-américain, 
un championnat inter­
national de tir au pis­
tolet se déroulait è 
Salisbury avec la parti­
cipation de champions 
occidentaux. Les Rho-
désiens ont gagné. 

ventualité d'un règle­
ment. Il est favorable à 
une mise à l'écart de 
l 'OLP, et d'autre part, 
il entend que tout retrait 
israélien de Cisjordenie 
s'accompagne d'un con­
trôle jordanien sur celle-
ci . La place qu'occupe 
la Jordanie dans l'hypo­
thèse d'un règlement est 
encore accrue par le fait 
qu'elle est récemment 
sortie de son isolement. 
Des relations permettant 
une coordination des ac­
tions ont repris entre 
l'Egypte, la Syrie et la Jor­
danie, alors qu'elles 
étaient quasiment stop­
pées depuis 1970. Une 
coordination militaire 
très poussée au niveau des 
états-majors a été mise on 
place entre ta Syrie et la 
Jordanie au début de 
l'année. 

Cette position particu­
lière donne toute 
son importance aux rela­
tions de l'impérialisme 
français avec le Jordanie. 
Bien que disposant de 
moyens relativement fai­
bles - e u égard à ceux 

desU.S .A .e t de l ' U R S S -
l'impérialisme français 
essaie de s'assurer une 
position propre en se 
concertant avec les pays 
arabes , et en avançant 
ses propres positions en 
vue d'un règlement. C'est 
ce qu'a montré le voyage 
de Guiringaud en février. 
Au cours d'une interview, 
cet été, Giscard d'Estaing 
affirmait que l'État pales­
tinien devait être enclavé, 
désarmé, autonome et de­
vrait décider des liens à 
établir avec la Jordanie. 

Reste que la rencontre 
se situe au moment où 
la guerre s'intensifie au 
Sud Liban du fait des bom­
bardements et des raids 
israéliens, et au moment 
où Israël accélère la colo­
nisation de la Cisjor­
denie. L'impérialisme 
français devra commencer 
à définir sa position 
sur ces initiatives israé­
liennes qui préparent di­
rectement un nouveau 
conflit armé, auquel la 
Jordanie pourrait être 
amenée è prendre part. 
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Lundi 5 septembre 
TF 1 
17 h 46 - Visage du Canada 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 - Uns minuta pour les femmes 
19 h 46 - Adieu mes quinze ans 
20 h 00 • Journal 
20 h 30 Les plus belles années de notre vie. film 

américain de WMam Wyler {1346). Trois 
soldats américains rentrent cher aux, è h fin de 
la guerre de 1939 - 1946. 

23 h 20 • Journal et fin. 

A 2 
18 h 10 • Vacances animées. 
18 h 45 - Flash d'information 
18 h 66 - Des chiffres et des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 46 - En ce temps-là, la joie de vivre 
20 h 00 Journal 
20 h 30 - Métro-mélodies 
21 h 40 - A la recherche d'Elie Faure 
22 h 50 - Journal et fin 

FA 3 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 • Scènes de la vie de province 
19 h 56 Flash tournai 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 • Opération Crossbow. film anglais de Michael 

Anderson U965). Film de guerre. 
22 h 20 • Journal et fin 

Mardi 6 septembre 
TF 1 
17 h 50 
18 h 20 
19 h 20 
19 h 40 

19 h 46 
20 h 00 
20 h 30 

21 h 25 
22 h30 

femmes La rentrée 

Visage du Canada. 
Bendokafl 
Actualités régionales 
Une minute pour les 
scolaire 12) 
Adieu mes quinze ans 
Journal 
Au-delà de l'horizon. Série d'Alain Bomba rd 3* 
émission : la flibuste. L'histoire d* Quelques 
flibustiers du XVIIf siècle tels le Français 
L'Olonois et l'Anglais Morgan. 
Les trois mousquetaires ou 50 ans après... 
Les grandes expositions. Le symbolisme en 
Europe. 

A 2 
18 h 06 Vacances animées 
18 h 46 Flash d'information 
18 h 56 Des chiffres et des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - En ce temps-là. la joie de vivre. 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Dossiers de l'écran : Toute la villa danse. Film 

américain de Julien Duvivier ( 1938) 
Débat : la valse de Vienne 

23 h 30 - Journal et fin 

FR 3 
20 h 30 • Fanfan la Tulipe. Film de CnsMn-Jaque 

avec Gérard Philippe. 
22 h 06 - Journal et fin. 

/."Ml 

Papînski chante 
Son dernier 
pied de nez 
à Haby 

Papinski est passé nous 
voir, un disque sous le 
bras et plein de projets en 
tête. Deux ans après sa 
mémorable grève de la 
faim de 80 jourt, i 
poursuit aon combat pour 
sa réintégration dans l'en­
seignement et contre la 
bourgeoisie. 

Exclu de renseignement, 
Jacques Papinski, institu­
teur à Homécourt, Meur­
the-et-Moselle, s'ost rebel­
lé contre cet acte d'arbi­
traire. On lui reprochait 
d'avoir écrit un pamphlet : 
Le BouiBoui, où il dénon­
çait les tares de l'Edu­
cation Nationale, et l'Ins­
pection. Professeur d'an­
glais, il fut licencié sur la 
base du rapport d'un 
inspecteur, Lalvee, qui ne 
pariait pas un mot d'an­
glais, mais qui, s'arrogeant 
les pouvoirs d'un psychia­
tre, le déclara malade 
mental. Malgré une longue 
grève de la faim, Papinski 
ne put se faire réintégrer, 
mais il fit connaître se 
lutte contre l'école de la 
bourgeoisie Aujourd'hui, 
après un tour da France 
des lycées, et à la veille 
d'une action en justice 
contre le recteur de Nancy 
et la commission paritaire 
qui l'ont exclus de l'en­
seignement, il a composé 
quelques chansons qu'il 
interprète lui-même. Sans 
prétention, il définit lui-
même son disque comme 
un pied de nez è Haby. 

Ses chansons nous par 
lent de l'école bien sûr, de 

l'ennui qu'elle dégage, 
mais aussi de Braud et 
Saint Louis, où se cons­
truit actuellement, malgré 
la ferme opposition des 
pécheurs et des paysans, 
une centrale nucléaire. 
Jacques connaît bien ce 
coin, il y allait enfant, 
pécher des têtards II nous 
parle aussi de l'abandon 
des vieux dans les hospi­
ces. Jacques s'essaye pour 
la première fois è la 
chanson, il a enregistré ce 
disque dans un studio 
improvisé. Ce qu'on perd 
en perfection technique, 
en maîtrise vocale, on le 
gagne en spontanéité. Jac­
ques n'est pas è propre­
ment parler un chanteur, 
peut-être le deviendra-t-il, 
mais il a su exprimer en 
musique, à sa manière, sa 
révolte et sa lutte. Il est 
prêt à répondre à loutes 
les invitations pour dire 
son combat, et même 
nous a-t-il dit, à chanter en 
direct. 

S. L. 

Son disque est diffusé 
par Vendémiaire 
7, rua de l'école 

Polytechnique Paris 6 

On peut le trouver chez 
tous les disquaires 137F) 
On peut le commander 

è J . Paplnikl 
B. P. 18 Homécourt 
{Meuthe et-Moselle) 

(33F * 2F d'emballage 
et 4F de port) 

BLOC NOTES 

mm CHANTE] 
•m-

Du nouveau 
pour 
l'énergie solaire 

L'utilisation de l'énergie 
solaire peut s'envisager de 
multiples façons, et l'on 
est loin de les avoir 
seulement énumérées. La 
plus directe rosto la trans 
formation directe de la lu­
mière drff usée par le soleil en 
courant électrique. L a 
principe en est connu, et il 
• S ! appliqué dans les cel­
lules photoélectriques daa 
appareils photo, par 
exemple. Le meilleur ren­
dement est obtenu à t'aide 
de cellules au silicium. 
Celles-ci sont fiables, ne 
demandent aucun entro 
tien, et ont une très 
longue durée de vie. Seu­
lement, elles reviennent 
très cher du fait de l'utili-
sa tion de Silicium mono-
cristallin très pur qu'il faut 
d'abord fabriquer. 

Un groupe de cher­
cheurs de l'Université de 

Dundee (Ecosse) a réussi à 
construire des diodes an 
silicium amorphe, c'est-à-
dire sous une forme beau­
coup plus économique. 
Ces chercheurs ont résolu 
le problème de l'utilisation 
de silicium amorphe par 
décomposition du gaz si-, 
i.me, dans la composition 
duquel entre le silicium. 
C'est d'ailleurs après la 
publication de leur rapport 
que les chercheurs de la 
RCA, gros fabricant améri 
cain de composants élec­
troniques, ont révélé qu'ils 
travaillaient aussi sur ce 
procédé. Le rendement 
n'est pour l'instant que de 
5,5%, mais on espère la 
porter à 15%. 

Le solaire, une énergie 
pour les utopistes ? 

E. B. 

Elise 
ou 
la vraie vie 
ClaireEtcherelli 
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— T u soutiens, disait Henri avec force, que 
les ouvriers se foutent éperdu ment de la guette 
d'Algérie. Moi, je te di3, c'est par manque 
d'informations. S'ils savaient ce que... 

— Alors pourquoi te moquer des affiches, des 
inscriptions et de ceux qui les mettent? 

— Parce que toi, tu peux faire autre chose. 
Témoigner par la plume. Il y a six mois, martela 
Henri, six mois que tu es là-dedans. L a classe 
ouvrière, c'est vingt mille lieues sous les mers. 
Un autre monde. V a savoir ce qui s'y passe. 
Par le Partir1 II démobilise les masses avec ses 
bulletins de santé : tout va bien, les ouvriers sont 

vigilants, il a gagné des voix, etc. T u ne peux pas 
raconter ce que tu vois, ce que tu entends? 
Décrire les rapports entre Algériens et Français 
au niveau du prolétariat? T u avais l'intention 
de le faire et tu te devais de le faire. Coller une 
affiche la nuit... 

— Ne parle plus de mes affiches, grogna 
Lucien. 

Us se turent pendant quelques minutes. Anna 
enfila ses pantoufles et vint nous verser du café. 

Ce que disait Henri me paraissait sage. Son 
physique un peu lourd, sa voix calme et basse 
ajoutaient â la force de ses arguments. Mais ce 
qui me gênait, c'est qu'une part de lui prenait 
plaisir aux événements, drames ou conflits. I l 
restait a moitié spectateur, voyeur même, excité 
par le spectacle. Sa finesse psychologique, son 
intelligence rapide se délectaient de Lucien. 

Mon frère buvait goulûment et Anna le res­
servît deux fois. Quand il eut terminé et allumé 
une cigarette, il se pencha vers moi. 

— El ise , dis à Henri ce que tu penses, toi. 
— Moi, mais... 
— T o i , oui, tu n'es pas idiote. T u as bien 

quelque chose à dire. 
Je le dis, maladroitement. Lucien m'inter­

rompit. 
— T u vois, Henri, ni ma sœur ni moi ne sommes 

de bons avocats. T u m'as fait, tout a l'heure, un 
reproche. O u i , il y a six mois, quand j'ai — par 
nécessité plus que par choix — commencé ce 
boulot, je me suis exalté à la perspective de ce 
que je pourrais faire. Témoigner, comme tu dis. 
E h bien, aujourd'hui, mon vieux, j'ai renoncé. Je 
ne peux pas. Cest un cercle vicieux. Toute la 
journée, ic suis comme une caméra qui enregistre 

les images. Le soir, je m'écroule. Les images ne 
sortent pas de moi. C'est que, pour survivre, 
il faut travailler. Alors, je remets a plus tard. 
E t tous les jours, je m'abrutis un peu plus. 
Sais-tu où ils m'ont envoyé? A la peinture, Je 

n'ai même pas envie de t'expliquer. Pour me 
dégoûter, pour que je parte. Il parait que je sape 
le moral des ouvriers, je perturbe. Même le 
délégué est contre moi. 11 dit que je vais trop loin. 
Mais je ne partirai pas. Seulement, quand je 
rentre le soir, je bois des litres d'eau, je mange 
et je me couche. Un effort intellectuel ? Pas pos­
sible. E n six mois, j'ai drôlement dégringolé. 
Je vais même te dire plus, Henri, si je ne travail­
lais pas avec les crouillats et les nègres, si je ne les 
côtoyais pas, je les aurais déjà oubliés. Je récla­
merais trois francs de plus, ou une demi-heure 
de travail en moins ou cinq minutes de pause à 
l'heure. Mais ils sont la, et tout exploité et diminué 
que je me sente, je suis un privilégié en comparai­
son. Eux , c'est un carburant sans valeur, une 
réserve inépuisable. O n doit être trois ou quatre 
dans l'usine à leur trouver des figures d'hommes. 
T u as sans doute raison, coller une affiche, bar­
bouiller un mur, distribuer des tracts, solution 
de paresse. Mais qui les rédige ces affiches, qui 
les inspire ces tracts? 

— T u n'es pas un vrai révolutionnaire, dit 
Henri. T u n'es qu'un révolté, je te l'ai déjà dit. 
T u te perds. Nous ne sommes pas déjà si nombreux 
et nous avons besoin de types comme toi. Il 
faut quand même faire quelque chose, réagir contre 
cette situation. 

à s u i v r a 
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LE NUCLEAIRE EN QUESTION 
Approvisionnement en uranium : 

le pillage du Tiers-Monde 
• L'un d e s pr incipaux argumenta du gouver­
nement en faveur de s o n p r o g r a m m e 
électro-nucléaire est qu'il a s s u r e l ' indépen­
d a n c e énergét ique du p a y s . C e p r o g r a m m e 
formulé en m a r s 1974 par le gouvernement 
M e s s m e r en pleine c r ise du pétro le , prévoit 
la const ruct ion de 19 000 M W pour 1980, et 
que le quart de l 'approvis ionnement énergé­

tique sera assuré par le nucléaire en 1990. 
Le consei l des ministres du 28 juillet 

dernier , répondant aux inquiétudes d 'EDF 
devant le retard pris par le p rogramme de 
c o n s t r u c t i o n d e s c e n t r a l e s d é c i d a i t la 
cons t ruc t ion pour les années 1978-1979 de 
10 000 M W afin qu'en 1988, l'objectif d e s 
40 000 M W soit atteint. 

Actuellement, le nucléai­
re n'assure qu'un peu plus 
de 2% de la production 
d'énergie, le pétrole plus 
de 62%. Or, le pétrole est 
importé à 100%. Cette 
situation de totale dépen­
dance ne gênait nullement 
l'impérialisme français tant 
que les pays producteurs, 
inorganisés, dominés, ac­
ceptaient, contraints par 
les pays impérialistes, de 
vendre leur pétrole à des 
prix de plus en plus bas. 
La constitution de l'OPEP 
(Organisation des Pays 
Producteurs de Pétrole), sa 
décision de quadrupler le 
prix du pétrole a cham­
boulé les plans des pays 
impérialistes et en parti­
culier de la France qui a 
adopté en toute hâte le 
programme nucléaire que 
l'on connaît, au nom de 
l'indépendance nationale. 
En effet, la France possède 
d'importants gisements 
d'uranium et... de bien 
plus importantes conces­
sions minière?- Jans plu­
sieurs pays d'Afrique. En 

par Serge LlVET 

fait, les réserves françaises 
actuelles d'uranium pour 
un prix d'exploitation de 
300 F le kilo d'uranium 
sont estimées à 60 000 
tonnes environ, le plus 
important des gisements 
exploités se situe è la 
Crouzille dans le Limousin, 
un autre gisement de plus 
de 20 000 tonnes situé à 
Lodève dans l'Hérault de­
vrait être prochainement 
exploité. 

En 1976, la consomma­
tion d'uranium a été de 
2 000 tonnes, elle devrait 
être, selon EDF de 8 000 
tonnes en 1985. A ce 
rythme, les réserves fran­
çaises, si elles étaient 
seules exploitées seraient 
épuisées avant 1990. Tout 
l'effort du CEA et de ses 
filiales porte sur la pros­
pection en Afrique INiger. 
Gabon, République Cen­
trafricaine...) 

dHjranium ne commencera 
à baisser qu'à partir de 
1995, année où elle culmi­
nera à 10 000 tonnes. Mais 
l'uranium enrichi demeure­
ra nécessaire pour alimen­
ter les centrales classiques 
qui continueront à fonc­
tionner. Les prévisions les 
plus récentes, fondées sur 

le programme électro-nu­
cléaire prévu, font état 
d'une consommation d'u­
ranium d'environ 5 000 
tonnes en 2010. L'appro­
visionnement en uranium 
demeurera donc un pro­
blème aigu pour l'impéria­
lisme français, même avec 
le recours aux surrôgénô-
rateurs, en supposant qu'il 
respecte le programme 
électro-nucléaire du gou­
vernement. 

Enrichissement de l'uranium : 
monopole des superpuissances 

Un programme fondé 
sur des relations impérialistes 

Ce qui s'est produit pour 
le pétrole d'unité des pays 
producteurs, l'exigence 
d'une revalorisation du prix 
de la matière première) se 
produira tôt ou tard pour 
l'uranium. La tendance 
historique va dans ce sens. 
Madagascar où la France 
exploitait également des 
mines d'uranium, a mis fin 
au pillage. 

Certes, à la différence 
du pétrole, le coût du 
combustible n'entre que 
pour une faible part dans 
le prix du k'wh produit : 
(14%), mais cette part ira 
probablement en augmen­

tant en raison de la con­
currence qui va régner* sur 
le marché mondial de l'ura­
nium à la suite de l'accé­
lération des programmas 
électro-nucléaires. 

Confronté à ce problème 
de l'épuisement des réser­
ves è moyen terme, l'EDF 
mise sur le développement 
des surrégénérateurs qui 
utiliseront non pas l'ura­
nium enrichi, mais le plu­
tonium, produit par les 
centrales classiques. 

Dans l'hypothèse d'une 
mise au point industrielle 
rapide des surrégénéra­
teurs, la consommation 

L'enrichissement consti­
tue actuellement un risque 
de goulet d'étranglement 
pour l'électro-nucléaire 
français. Les superpuissan­
ces ont une position de 
monopole sur le marché 
mondial. La demande 
mondiale (non compris le 
COMECONI en 1976. était 
de 18 millions d'UTS lunité 
de travail da séparation), il 
faut 3 800 UTS pour 
produire 1 kilo d'uranium 
enrichi à 3 % à partir de 6 
kg d'uranium naturel), les 
capacités des USA sont de 
17 millions d'UTS, celles 
de l'URSS à l'exportation 
de 3 millions d'UTS. La 
France a consommé en 
1976. 1,6 million d'UTS 
fournis par les USA et 
l 'URSS. C'est l 'URSS qui 
a enrichi l'uranium de la 
charge initiale de la cen­
trale de Fessenheim. La 
consommation française 
en 1985 devrait être de 6 
millions d'UTS. Pour pal­
lier à cette dépendance et 
au risque de pénurie sur le 
marché mondial, plusieurs 
pays : France, Belgique, 
Italie, Iran, Espagne se 
sont associés dans le pro­
jet Eurodif de construction 
d'une usine d'enrichisse­
ment d'une capacité de 
10,8 millions d'UTS par 

an. Cette usine en cons­
truction au Tricastin com­
mencera à fonctionner en 
1979 et sera opérationnelle 
en 1982. Etant donné la 
croissance des besoins, la 
construction d'une secon­
de usine d'enrichissement 
est nécessaire, les mêmes 
pays associés dans le pro­
jet Coredif l'envisagent. 

En conclusion, on peut 
dire que si, en construisant 
à un rythme élevé des 
usines d'enrichissement 
d'uranium, l'impérialisme 
français peut parvenir à 
assurer son approvisionne­
ment en combustible pour 
les centrales nucléaires, il 
rencontrera par contre des 
difficultés sérieuses pour 
obtenir l'uranium naturel 
nécessaire. En effet, les 
réserves présentes sur le 
territoire national sont li­
mitées, relativement aux 
besoins énormes induits 
par le programme prévu 
actuellement. L'alimenta­
tion des centrales que veut 
construire le gouverne­
ment, suppose l'utilisation 
d'uranium pris aux pays du 
Tiers-Mon de, et donc le 
maintien de rapports impé­
rialistes. Le programme 
actuel est officiellement 
fondé sur cette perspec­
tive. 

LE CYCLE DU COMBUSTIBLE 
De son extraction jusqu'à son retraitement après 

utilisation dans les réacteurs des centrales, l'uranium 
connaît un processus complexe de transformation 
nommé cycle du combustible. A chaque étape de cette 
transformation correspond une industrie spécifique dont 
les premiers éléments commencent è se créer en France 
mais que l'accélération du programme va multiplier. 

En raison de la faible teneur des minerais d'uranium, 
entre 1 et 6 kg par tonne, il est procédé sur les lieux 
mêmes de l'extraction à une première concentration du 
minerai, les concentrés issus de cette opération ont une 
teneur de 60 à 70 %. 

Les concentrés d'uranium ainsi obtenus sont ensuito 
raffinés puis convenis soit en uranium métal pour les 
centrales à graphite-gaz utilisant l'uranium naturel, sort 
en hexafluorure d'uranium (UF6) pour permettre 
l'enrichissement. La plupart des centrales utilisent de 
l'uranium enrichi è 3 % comme combustible, c'est-â-dire 
contenant 3 % d'uranium 235 ; or, à l'état naturel 
l'uranium ne contient que 0,7 % d'uranium 235. 

L'enrichissement est l'opération qui consiste à élever la 
proportion d'uranium 236, elle se fart dans des usines de 
séparation isotopique. En France, une usine d'enrichis­
sement à participation européenne (France, Beloique, 

Italie) et iranienne est en construction au Tricastin près 
de Pierrelatte. 

Après enrichissement, l'hexafluorure d'uranium doit 
être transformé en oxyde d'uranium qui sert è la 
fabrication des éléments combustibles des centrales. 

A la sortie des réacteurs dans lesquels on a introduit 
de l'uranium 235, on récupère des produits de fission, 
issus de l'éclatement des noyaux d'uranium 235, on 
récupère également du plutonium provenant de la 
transformation d'une partie de l'uranium 238. 

Par ailleurs les métaux qui forment l'enveloppe du 
combustible, sous l'effet des radiations deviennent 
radio-actifs. Le but du retraitement sera d'une part de 
recueillir le plutonium utilisé pour les surrôgénérateurs et 
l'uranium 235 non consommé, d'autre part de traiter les 
matières radio actives inutilisables qu'il faut ensuite 
séparer selon leur degré et leur durée de radio-activité et 
stocker. 

Une seule usine de retraitement fonctionne actuelle­
ment dans le monde, celle de La Hague, dont la capacité 
de retraitement est de 800 tonnes par an. Nous parlerons 
des problèmes liés au retraitement et de la question des 
déchets dans un prochain article. 

Travail dans une mine d'uranium 

La mort 
d'un ouvrier 
au nucléaire 
• G i s c a r d , la veil le des manifestat ions de 
Malville a au l'impudence de déclarer que si les 
mines de charbon avalent 1 200 victimes en vingt 
ans, les centrales nucléaires elles n'avaient 
aucune victime. C'est bien la première fols qu'un 
président de la République reconnaît même en 
oubliant tes victimes de la silicose, que les mines 
ont tué autant. 

Mais en ce qui concerne le nucléaire, sa 
comparaison est une escroquerie. D'une part les 
effets du nucléaire se font souvent sentir 
longtemps après la cessation d'activité des 
travailleurs ou sous des formes comme le cancer 
qui ne sont pas reconnues maladies profession­
nelles. D'autre part, les victimes du nucléaire ne 
se trouvent pas seulement dans les centrales 
mais dans les mines d'uranium, dans les usines 
d'enrichissement ou de retraitement, lé ou la loi 
du profit règne déjà sans partage. 

Nous publions des extraits d'une lettre de 
l'épouse d'une victime du nucléaire parue dans 
«Le Sauvage» qui an dh long sur cette question. 
La victime travaillait é Pierrelatte dans l'usine 
d'hexafluorure d'uranium. 

Mon époux —Joseph 
Gomez, 47 ans, tourneur 
sur métaux— était em­
ployé depuis sept ans (de 
1969 à 1976) au service 
d'une entreprise travaillant 
pour le CEA Pierrelatte 
—entreprise située à Bol-
lène. Son travail consistait 
surtout è rectifier des 
pièces de compresseurs 
utilisés sous UF6 (hexa­
fluorure d'uranium) et con­
trôlées par les services du 
SPCB (section de protec­
tion contre les radiations). 
Mais la décontamination 
ne passe pas à l'intérieur 
des arbres dans lesquels 
étaient embouties des 
douilles. Lorsque ces piè­
ces passaient au tour, elles 
étaient forcément chauf­
fées à haute température 
et bleuissaient en déga­
geant de l'hexafluorure, 
des vapeurs nocives. Mon 
mari avait demandé no­
tamment une hotte aspi­
rante pour ces vapeurs. 
«Travail suffisamment sé­
curisant», lui ont répondu 
les dirigeants de l'entre­
prise. (...I 

Au mois de novembre 
1976 : abcès dentaire, ver­
tiges, profond sommeil, 
malaises. Le 10 décembre 
76, diagnostic des méde­

cins de l'hôpital Edouard 
Herriot : leucémies mono-
b/astiques aiguës —aucune 
rémission — aucun espoir 
et six mois de souffrance. 

Le jour de son décès, 
survenu le 28 mai 1977, j'ai 
juré de faire inscrire sur 
son tombeau «victime du 
nucléaire» et je le ferai. 
(...) 

Normalement, mon mari 
aurait dû porter sur lui un 
fHm, pour mesurer la 
radioactivité. Après son 
décès, je me suis inquiétée 
de ce/a et il m'a été 
répondu que le développe­
ment de ces films était 
jugé trop onéreux pour la 
société. (...) 

L'enquête menée par la 
Sécurité Sociale è la suite 
de cet accident est tou­
jours en cours. Mon mari a 
pourtant été reconnu mala­
de professionnel N 6 par le 
professeur G. Prost, du 
service du professeur To-
cot de l'hôpital Jules 
Courmont à Pierre Bénite. 
Un critère spécial de la 
Sécurité Sociale dit que 
«seules sont reconnues 
victimes les personnes tou­
chant directement l'ato­
me». On se moque de 
nous nous, assurément». 


